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Quelle Tradition ?
fNous voulons donc changer de roi.

L'histoire est pleine de ces tentatives intrépides
où des hommes de race se sentent le devoir

de sacrifier le principe d'hérédité
au principe royal. »

Vniias de l'Isle-Adam
«Le Prétendant»

La grande presse nous avait infor
més depuis longtemps du fiasco du
couple royal pour le mariage duquel
tant de militants royalistes avaient été
mobilisés car il s'était agi d'un évé
nement politique. Et il en est de même
de ce remariage, même si les espoirs
fondés sur le comte de Clermont dans
un contexte de re la t ions serrées ent re

S O M M A I R E

H I S T O I R E :

— La na i ssance de l a NAF . . . . p . 3
( Ya n n G w e l t a z l

M O N A R C H I S M E I N T E H N A T I O N A L •

. . . F e l i p e , p r i n c e « g u a p o » . . . . p . 1 8
(ar t i c le du «Monde»

[yifLLËNAIRE DE LA FRANCE:
_ L'évict ion des carol ingiens . . p. 20

( P a u l L e b u r t o n l

POÉSIE :
_ C e m e n p . 2 4

(Philippe Deiormel
- P a s c a l e V e z z a n o p . 2 6

( L a u r e n t B o u r d e l a s )

DÉBAT :
— Monarchie et Démocratie . . .

(Jean-Michel Bertrand)
P - 2 7

Abonnement 4 numéros ; 45 F
Abonnement de soutien : 60 F
à l'ordre de «Royaliste» CCP 18 104 06 N

P a r i s

le comte de Paris et le général de
Gaulle paraissent aujourd'hui bien
lo in ta i ns . . .

On pourra dire que dans notre pays
l'accession aux plus hautes fonctions
de l'Etat semble exiger une vie de
couple en apparence unie (1), mais
n'est-ce pas là céder à des préjugés bê
tement bourgeois ? De tels préjugés, ne
peut-on les vaincre ? Oui - encore
qu'on ne voit pas pourquoi ce serait
notre rôle - à moins qu'ils ne soient
peut-être une dernière expression
abâtardie d'une plus haute tradition.

La tradition, le mot est prononcé,
même si nous ne savons jamais, pas
plus que les autres (même ceux qui
reviennent d'Orient.,.), ce qu'elle est,
nous autres royalistes nous ne pou
vons pas ne pas nous interroger à son
propos. Il s'agit en l'occurcnce de la
tradition royale française ; nous
n'avons pas la prétention d'en re
nouer le fil à jamais rompu, mais tout
de même, ce ne sont pas seulement les
arguments de tliéorie politique qui
font les royalistes- Il y a bien quelque
part une accointance mystérieuse entre
notre (âme ?) (imaginaire ?) (culture ?)
française et notre monarchisme.

S'il ne s'agissait que de la Tradition
que l'Eglise dit, on verrait la question
sous un angle très légaliste : en vertu
du «principe de catholicité» inclus
dans l'antique constitution monar
chique française, on exigerait que le

prince soit en conformité avec le droit
de l'Eglise et par exemple qu'il ne se
remarie pas sans autorisation. L'his
toire de France montre qu'aucun de
nos rois n'a contrevenu bien longtemps
aux prescriptions de l'Eglise sur cette
question du contrat de mariage. Alors
il faudrait attendre la fin d'une longue
procédure auprès d'instances romai
nes... Mais, même bravant l'autorité de
l'Eglise, les rois de France ne perdaient
pas toute leur légitimité aux yeux des
Français. Et aujourd'hui que non
seulement la France a oublié en grande
partie son baptême, mais qu'elle se
reconnaît (difficilement) comme hété
rogène au point de vue des religions,
des races et des cultures, la valeur du
principe monarchique doit provenir
d'autre chose.

La tradition (mais en a-t-il jamais
été autrement ?) ce sera un effort (une
quête) pour retrouver un improbable
équivalent à un modèle en partie
hérité, en partie rêvé... Dès lors les
formes «traditionnelles» à respecter de
préférence à toutes autres pour rester
des héritiers et ne pas devenir seule
ment les théoriciens desséchés d'une
monarchie abstraite sont difficiles à
définir. Cette interrogation n'est pas
de pure convention. Avant nous de
grands «traditionalistes» ont pu se



demander en quoi la monarchie de
Louis XVIl l était-eUe plus «tra
ditionnelle» que celle de Louis-Phi
lippe, si un prétendant de rechange
(prince impérial par exemple) ne ferait
pas mieux fructifier l'héritage capétien
que l'héritier désigné par la pure
légalité monarchique (un Orléans). La
question était bien celle formulée par
Villiers : à partir de quand le principe
d 'hé réd i t é do i t - i l ê t r e sac r i f i é au
principe royal ? Encore faut-il savoir
jusqu'où ne pas aller trop loin pour
rester dans le cadre de la royauté. Le
dix-neuvième siècle si profondément
marqué par le légitimisme s'accommo
dait d'adaptations qui viciaient fon
damentalement la démarche de ceux-là
mêmes qui se voulaient les plus pro
ches de la tradition française.

Aujourd'hui ; on sait de quel
enchevêtrement idéologique nous
sommes les héritiers (d'un gaullisme -
par Boutang, les «gaullo-monarchistes,
l e c o m t e d e P a r i s b i e n s û r . . . • l u i -
même en partie héritier d'une vieille
tradition monarcliiste qui seule expli
que la Participation, la Décentralisa
tion, le refus de la droite et de la
gauche, le préjugé anti-bourgeois qui
sont des caractéristiques essentielles du
gaullisme du Général). On sait que
grâce à cet héritage nous pouvons
désormais assumer toute la grandeur
de la France sans trop avoir à nous
poser la question de la Révolution et
que nous évitons ainsi les contradic
t i o n s d u n a t i o n a l i s m e m a u r r a s s i e n e t
de l'ancien orléanisme (l'historiogra
phie moderne nous aide d'ailleurs
puissamment en faisant tomber année
après année les mythes sut lesquels se
fondent les derniers républicains, s'il
en reste...). Alors, au nom de cet
héritage complexe qui est, redisons-le
celui de toute la grandeur de la France,
on peut se demander à l'occasion
d ' u n e « d é v i a t i o n » d ' u n P r i n c e s i
l'héritage ne pourrait pas être mieux
défendu par un autre . De là il est
fac i le de retomber dans les er rements
des royalistes libéraux ou légitimistes
du dix-neuvième siècle qui n'en
étaient pas à une inconséquence près.

11 n'en sera rien car la connaissance
de la monarchie française est bien plus
profonde aujourd'hui et chacun sait
qu'elle a peu de chose à voir par
exemple avec la monarchie anglaise
(le dix-neuvième siècle libéral se
contentant des apparences ne voulait
pas faire cette distinction, affectant de
voir dans la monarchie un principe
universel). En Angleterre l'attache
ment à l'Institution prime l'attache
ment à la Famille royale et cela
explique la relative indifférence popu
laire aux changements de dynastie.

C'est pourquoi les interrogations d'un
Joseph de Maistre sur la Légitimité
prenant l'exemple des Stuarts par
rapport aux Windsors ne peuvent
pas s'appliquer directement au cas
français. En France le moindre chan
gement de branche à l'intérieur de la
famille capétienne fut chaque fois
l'occasion de troubles profonds de la
conscience populaire. Si bien que l'on
peut dire qu'il n'y a pas de royauté
française sans la famiUe grâce à la
quelle la France est née et a duré. Le
principe d'hérédité est évidemment à
la base de cette royauté-famille. Voilà
pourquoi le trouble suscité par l'incar
tade du comte de Clermont n 'aura de

conséquences qu'à court terme. Même
ren ian t l a t r ad i t i on , l e comte de
Clermont en resterait le dépositaire et
resterait capable de la transmettre.
Cette subtilité n'échappe à aucun
royaliste. Nous savons que le roi empê
ché, même le roi fou, reste le roi. En
core faut-il qu'il soit là (2).

Reste le problème de l'action
royaliste. Là i l faut convaincre des
Français qui ne sont pas royalistes.
C'est seulement par les services ren
dus, par la disponibUité affichée, par le
modèle offert le cas échéant dans sa
vie professionnelle et familiale que le
Prince se montre un prétendant
crédible et par là conserve ses chances
d'assumer des responsabilité confor
mes à l'héritage traditiormel dont il est
le dépositaire. On entre dans une
problématique que «Royaliste», dans
un récent éditorial a parfaitement
énoncée .

P. C H A S S A R D

<11 A-ton assez parlé du divorce remis de
Giscard I La vie privée de Chaban en faisait,
a-t-on également dit, un mauvais présiden
tiable. A contrario ; le rôle bénéfique joué
par «Tante Yvonne» et Claude Pompidou.
12) Et zut pour le roi «caché», «dormant»
ou é t ranger.
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Et vous ? Pourquoi n'organisez-vous pas une vente à la criée du
journal ? C'est nécessaire pour banaliser l'image des royalistes,
c'est utile pour la formation des militants, accessoirement c'est
une source de financement pour les actions militantes.

A B O N N E M E N T S

Amis, réabonnez-vous sans attendre les coûteuses lettres de re
lance si vous voulez que nous améliorions la qualité technique du
«Lys Rouge» (augmentation du nombre de pages composées),
réabonnez-vous pour nous permettre de discuter plus librement (sî
nous devions chercher un public étranger au cercle intime des amis
de la N.A.R., il faudrait nous adapter à ce nouveau public.)
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A V E R T I S S E M E N T

pour une histoire marginale et
désenchantée de la naissance de la N.A.F.

Un ami nous écrivait il y a peu que la N.A.R. développait un peu trop son
«amour de soi»... ? Gageons que le présent numéro du «Lys Rouge» le confor
tera dans cette opinion.

Nous publions en effet une histoire de la naissance de la N.A.R. Encore une
fois ? Nous ne le croyons pas... Mais nous devons à nos abonnés les circons
tances qui nous ont amenés à cette publication.

Depuis plusieurs années nous coimaissons l'auteur de l'étude qui va suivre.
Royaliste déçu, il ne s'intéresse plus qu'à l'histoire de ce courant d'idées pour
lequel il a milité. Nous lui avons fait cadeau de vieilles archives qui nous concer
naient si peu. D'autres ont fait de même. Et notre auteur se trouve à la tête
d'une documentation peu commune à base de circulaires internes et de corres
pondances administratives de l'Action Française des années 70. Pourra-t-il en
tirer un jour le parti qu'il espère. On peut en douter. L'assemblage d'éléments
très partiels ne donne pas toujours une synthèse proche de la réalité. Nous lui
avons offert de tester sa méthode en rédigeant une étude sur la naissance de la
N . A . F .

Que dire du résultat ? Peu d'erreurs de détail, mais des interprétations qui fe
ront peut-être sourire les protagonistes de cette affaire. Le jugement de l'auteur
est encore trop peu séparé de celui exprimé dans les documents utilisés qui sont
le plus souvent d'origine «juhélienne» (Pierre Juhel était le secrétaire général
de la Restauration Nationale de ces années là). Ces documents sont authen
tiques. Fallait-il les publier ? Même sous cette forme édulcorée ? Beaucoup des
personnes mises en cause sont décédées. Elles ne pourront donc pas rectifier, et
c'est regrettable, mais nous ne prétendons pas non plus que ce texte est vérité
d'Evangiles. Ce n'est qu'une première version. La seule à notre coimaissance.
Lorsque nous avons commandé cette étude, il était entendu que nous pubUe-
rons l'ensemble ou rien. Alors, malgré certaines réticences, fallait-il attendre
cinquante ans que toutes les personnes mises en cause - peut-être injustement -
aient disparu. Mais à ce compte nous aurons le temps de disparaître aussi. Et
l'histoire de la N.A.R., avec quoi la fera-t-on ?

Nous vous laissons maintenant découvrir ce qu'est une crise interne, une
scission, tout ce que cela remue, qui n'est pas bien beau peut-être, mais qui
fait que nous existons. Et surtout n'aUez pas vous imaginer que cette partie de
notre histoire soit l'essentiel de notre identité. Loin de là ! C'est pour nous dé
sormais aussi lointain que r«affaire Lagrange» qui déchira l'A.F. avant la guerre
de 14 et sur laquelle pourtant nous aurions bien aimé lire un numéro spécial du
«Lvs Rouee» «Lys Rouge» ? A moins qu'il ne s'agisse de ce fameux «Lys
Noir» que certains appelaient de leurs vœux lors d'une autre crise, mais ceci est
une autre histoire...

F . A .

J
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HISTORIOGI^PHIE DIDAÇTIQUE_ET ANALYSE D'UNE DES CRISES
DU_SPEÇTAC- UROYALISTE^

Au début de cet te année, les éd i t ions de "Royal is te"
p u b l i a i e n t u n e é t u d e d ' O l i v i e r L E S P E S i n t i t u l é e : " U n eRévolution dans le Royalisme", interprétation synthétique
de l ' aven tu re "na f ina r i s te " ; l a d i za ine de pages consac rées
à " la genèse d 'une c r ise" -eu égard au pe t i t fo rmat du-d i t
ouvrage- me paraî t appeler un développement qui intéressera
peut -ê t re vos lec teurs , d 'au tant que, sauf er reur, G. LESPES
n'a-pu avoir accès qu'aux sources docinnentaires nafistes, ce
q u i , m a l g r é l ' é v e n t u e l l e o b j e c t i v i t é i n t e n t i o n n e l l e , e 1
a u t e u r, n e p e u t q u e r e s t i t u e r u n e v i s i o n s u p e r fi c i e l l e d e s
"événemen ts " . . . Sans p ré ten t i ons supe r fé ta to i r es , vo i c i donc
quelques é léments analy t iques qui sustenteront sans douteles joyeux factotums que sont les lecteurs du "Lys rouge"...

Substancie l lement (et sans voulo i r entamer quelque débat
doctr inal), la scission nafiste n'est qu'un épisode de la
longue série de situations confl ictuelles que connaît le
mouvement royaliste du 20ème siècle, depuis que 1'ACTION
F R A N Ç A I S E , s u b s t r a t n a t i o n a l i s t e r é v o l u t i o n n a i r e ( = m o n a r c h i s -

fut subrogée par 1'"Action Française", association d'
a n c i e n s c o m b a t t a n t s r o y a l i s t e s ( c f . l ' e x c e l l e n t t r a v a i l d e
J . PA U G A M " L ' A g e d ' o r d u M a u r r a s s i s m e " , D e n o ë l I 9 7 I ) . . .
S u b s é q u e m m e n t , o n p e u t s e c o n t e n t e r d ' i n t r o n i s e r " M a i 1 9 6 8 "
c o m m e o r i g i n e i m m é d i a t e d e l a " F r o n d e n a f i s t e " .
L ' "E ta t -ma jo r " des é tud ian t s pa r i s i ens de l a Res tau ra t i on
N a t i o n a l e f o u r n i t a l o r s u n e f f o r t c o n s i d é r a b l e q u i p e r m i t 1 *
o r g a n i s a t i o n d e c o n t r e - m a n i f e s t a t i o n s e t d ' é d i t i o n s s e m i - c l a n
dest ines i3 i " 'Aspeots de la France" et û ' "Amit iês Françaises
U n i v e r s i t a i r e s " . L a s t r a t é g i e a d o p t é e é t a i t , s e l o n P i e r r e
J U H E L ( i n " L e s o r i g i n e s d e l a c r i s e " , P a r i s , a v r i l I 9 7 I ) :
" p r o v o q u e r e t c o n d u i r e u n e r é a c t i o n c o n t r e - R é v o l u t i o n n a i r e e n
appelant à se grouper autour de la RN tous ceux qu' inquiétai t
la montée de la subversion en face d'un gouvernement désempa
r é , d ' u n E t a t d o n t t o u s l e s r o u a g e s é t a i e n t b l o q u é s " .
C e p e n d a n t , p a r m i l e s é t u d i a n t s p a r i s i e n s ( p u i s q u e l e s m o u
vements "Mai 1968" et "NAF" furent essentiel lement des phé
nomènes pa r i s i ens ) , ce r ta ins , p renan t ac te de l a s im i l i t ude
d e s s l o g a n s " m a i s o i x a n t e - h u i t a r d s " e t d e s t h è m e s " A F " ( c f .
"Les 500 AFFICHES de Mai 68" , V. GASQUET, Bal land 1978) ,
a u r a i e n t v u p l u s v o l o n t i e r s l a R N p a r t i c i p e r a u x m a n i f e s t a
t i o n s " g a u c h i s t e s " p o u r p r e n d r e l a t ê t e d e l a c o n t e s d ^ a t i o n .

A u s s i , e n d é c e m b r e 1 9 6 8 , u n e p r e m i è r e i n t r i g u e s e n o u a i t
d a n s u n p e t i t g r o u p e d ' é t u d i a n t s d e l a c a p i t a l e : o n z e é t u
d i a n t s e t u n e é t u d i a n t e a d r e s s a i e n t à H i l a i r e d e C R E M I E R S
( d i r e c t e u r d e l ' I n s t i t u t d e P o l i t i q u e N a t i o n a l e - I P N - , e t
a u j o u r d ' h u i m e m b r e d e l a C o m m u n a u t é r e l i g i e u s e d e l ' A b b é D E
NANTES) une l e t t r e co l l ec t i ve c r i t i quan t l a s t r a tég ie adop
t é e p a r l e s r e s p o n s a b l e s p a r i s i e n s à l a s u i t e d e l a c r i s e d u
p r i n t e m p s e t d e s e s c o n s é q u e n c e s d a n s l ' a p p l i c a t i o n d e l a
l o i F A U R E ; c e t t e l e t t r e s e t e r m i n a i t p a r l ' a f fi r m a t i o n d e l a
d é c i s i o n p r i s e p a r l e s 1 2 c o - s i g n a t a i r e s d e c e s s e r t o u t t r a
v a i l d e p r o p a g a n d e a u s e r v i c e d e l a R N t a n t q u e n e s e r a i e n t
p a s a p p l i q u é e s l e s " r e c t i f i c a t i o n s " q u ' i l s e x i g e a i e n t . E t
e f f e c t i v e m e n t , l e s q u e l q u e s u n s p a r m i l e s 1 2 q u i a s s u r a i e n t



la vente a la criée du journal abandonnèren.t leur point de
vente et leurs tentatives de généralisation de cette "arève"
amenèrent Pierre JUHEL à prendre des mesures d'exclusion à
1 encontre de 3 d'entre eux : Guy DELRANC, Luc FREREBEAU
et Renaud PERRONNET.

Le malaise^qui s'ensuivit n'était toujours pas dissipé
lorsque 1 année suivante, au début du printemps 1969, aprèsle depart de DE GAULLE, la présentation d'une candidature
royaliste aux élections présidentielles fut envisagée ; les
avantages, inconvénients et possibilités de cette candidaturefurent étudiés. Selon JUHEL (ibid.) : "il s'agissait pour nous
a u t i l i s e r l e s f a c i l i t é s e x c e p t i o n n e l l e s d o n t b é n é f i c i a i e n t
les candidats pour exposer nos idées devant la France entière,
et pas du tout de faire se compter les royalistes sur le nom
d'un des leurs". Les facilités exceptionnelles étant, à
cet te occas ion , l ' u t i l i sa t ion des moyens o ffic ie ls d ' in fo r
mat ion, l 'aff ichage, l 'envoi des déclarat ions â domici le,
etc.^., A aucun moment, il n'était envisagé de jouer lejeu électoral jusqu'au bout, mais la désignation de la per
sonne du cand ida t é ta i t impo r tan te ; une c i r cu l a i r e i n t e rne
non datée, mais publiée quelques temps après ces élections,
d ressa i t l a l i s t e des qua l i t é s i nhé ren tes au "bon cho i x " :

N o t r e c a n d i d a t d e v a i t ê t r e :
- a t t a c h e a u x i d é e s d e l ' A F e t e n a v o i r l a t o t a l e c o n

n a i s s a n c e ;
- en mesure de pouvoir les exposer devant n' importe qu

audi to i re e t de répondre à n ' impor te que l le quest ion ou con
t r a d i c t i o n ;

- asse7 au courant de la v ie in tér ieure de l 'AF pour ne
pas tomber d^ns les quest ions p ièges sur not re pos i t ion v is
à^vis du pretendani-, tout en affirmant ses droits et en ledésignant comme l'héritier à chaque fois que ce rappel serait
nécessa i re . Sans rechercher ce su je t , ne pas le fu i r e t ce
pendant ne pas r isquer de gêner le pr ince ou de l 'engager
p o u r n e p a s e n c o u r i r u n d é s a v o e u ;

- co r respondre à l ' i dée que peu t se fa i re l a ma jo r i t é
d e s F r a n ç a i s d u m e i l ^ - u r c a n d i d a t , d e c e l u i q u e l ' o n s o u h a i
t e r a i t v r a i m e n t v o i r t r i o m p h e r p a r c e q u e p r é s e n t a n t t o u t e s
l e s g a r a n t i e s q u e c o n s t i t u e n t u n e r é u s s i t e p r o f e s s i o n n e l l e
e t u n e v i e f a m i l i a l e i n n a t t a q u a b l e s , t r o p j e u n e p o u r a v o i r
été amené à prendre part i dans les querel les anciennes et n '
avo i r é té marqué n i pa r l a rés i s tance ou l a co l l abo ra t i on ,

m ê m e s i m p l e m e n t p a r l ' a t t a c h e m e n t a u g o u v e r n e m e n t d u M a
r é c h a l , ê t r e a s s e z â g é p o u r n e p a s ê t r e a s s i m i l é a u m o n d e é -
t u d i a n t d o n t l a m a j o r i t é d e s F r a n ç a i s e s t a u j o u r d ' h u i e x c é
d é e " .

D a n s l ' a t t e n t e d ' u n r é u n i o n d u C o m i t é D i r e c t e u r d e l a R N
(à qui il appartenait de prendre la décision), JUHEL fit in
téresser à ce projet des personnal i tés amies ou sympathisan
tes, é lus départementaux ou munic ipaux, af in de disposer des
cent signatures nécessaires au dépôt d'une candidature régu
lière. En même temps, il pressentait Georges-Paul WAGNER,
avocat à la Cour de Paris, membre du Comité Directeur, pour
ê t re "LE" cand ida t . . . Cur ieux personnage d 'a i l l eu rs que Me
WAGNER : en 1962, i l lu i fut proposé de prendre la direct ion
d e l ' i P N ; i l a c c e p t a e t , à c e t i t r e , f u t a p p e l é a u C o m i t é
D i r e c t e u r : i l n e r e m p l i t p a s s e s f o n c t i o n s à l ' i p N e t f i t
tarement acte de présence au Comité. La même année, il s'en
g a g e a à é c r i r e l e g r a n d o u v r a g e q u e t o u s a t t e n d e n t e n c o r e s u r
le "procès de Lyon" (où Charles MAURRAS et Maurice PUJO fu-



r e n t c o n d a m n é s ) ; à c e t e f f e t , l u i f u t r e m i s e t o u t e l ' i m p o r
tante documentat ion que possède la RN : p ièces or ig inales,
pho tocop ies de l e t t r es , e t c . . . R ien ne pa ru t . A l ' au tomne de
1966, su la demande que lu i f i t Bernard MALLET (président
du Comit j Directeur de la RN) , il prom.it de mettre au point
u n e b r o c h u r e d e p r o p a g a n d e d o n t l e s f r a i s d ' i m p r e s s i o n e t d e
diffusion devaient être couverts par une section méridionale.
Rien ne v in t . . . Enf in , on le re t rouvera que lcrues années p lus
t a r d à l ' o r i g i n e d e l a s c i s s i o n n a f i s t e ! M a i s p o u r e n r e v e
nir aux élections présidentiel les de 1969, WAGNER donna son
accord de p r inc ipe , d isan t seu lement que , sau f con t re -o rd re
de sa par t dans les 24 h qui su iva ient , son acceptat ion
s e r a i t c o n s i d é r é e c o m m e d é f i n i t i v e . P a s s é c e d é l . j i , l ' a c c e p
t a t i o n d e WA G N E R f u t d o n c c o n s i d é r é e c o m m e a c q u i ~ ~ l e s
demandes de s i gna tu res f u ren t " pe r sonna l i sées " : t cons t i t u
t i o n e x i g e a i t c e n t s i g n a t u r e s d e m a i r e s e t / o u c o n s e i l l e r s
généraux, représentant au moins d ix dépar tements d i f fé rents .
Le vendred i 9 mai , a lors que l 'opéra t ion é ta i t engagée depu is
48 h, Pierre JUHEL, qui en discutait avec Hilaire DE CREMIERS,
téléphona à WAGNER pour un détail d'organisation ; ce dernier
f i t savo i r son re fus pou r des r a i sons " s t r i c t emen t p r i vées "
et exprima ses regrets de ne pas en avoir avisé le mouvement
dans les délais convenus. Dans la même journée, arrivèrent
à Paris Bernard MALLET et Xavier VALLAT, sans lesquels il n'
a v a i t p a s é t é p o s s i b l e d e r é u n i r l e C o m i t é D i r e c t e u r : i l s
furent avisés de l'entreprise et du refus de WAGNER qui mo
difiait entièrement les données du problème ; compte tenu du
d é l a i t r è s l i m i t é q u i r e s t a i t p o u r l e d é p ô t d ' u n e c a n d i d a t u r e ,
i l é ta i t imposs ib le de recommencer tou te l ' opéra t ion su r une
au t re cand ida tu re p résen tan t l e s cond i t i ons r equ i ses . C ' es t
l a r a i s o n p o u r l a q u e l l e l e p r o j e t f u t a b a n d o n n é l e s o i r m ê m e
et qu'un contre-ordre fut envoyé par téléphone ou télégramme
à tous ceux qu i s 'emp loya ien t à l a réuss i te de l ' opé ra t ion .
C o m m e n t a i r e fi n a l d e J U H E L ( i b i d . ) : " i l e s t b o n d e s i g n a l e r
q u e l e d é v o u e m e n t e t l ' i n g é n i o s i t é d o n t o n t f a i t p r e u v e à
c e t t e o c c a s i o n u n g r a n d n o m b r e d e c a d r e s e t d ' a d h é r e n t s d e
l a R ï ï n o u s a u r a i e n t c e r t a i n e m e n t p e r m i s d e d é p o s e r l e 1 3 m a i
a v a n t m i n u i t l e s c e n t s i g n a t u r e s n é c e s s a i r e s " . . .
L e g r o u p e d e s é t u d i a n t s p a r i s i e n s f u t t r è s a f f e c t é p a r c e q u i
r e p r é s e n t a i t à s e s y e u x u n e r e c u l a d e , e t m ê m e u n e t r a h i s o n
à l ' é g a r d d e s i n t é r ê t s d e l a R N : u n e c a m p a g n e d ' a g i t a t i o n
e n r é s u l t a , l a n c é e c o n t r e l e C o m i t é D i r e c t e u r e n g é n é r a l e t
W A G N E R e n p a r t i c u l i e r ; l e C o m i t é é t a i t e f f e c t i v e m e n t a c c u s é
d ' a v o i r m a n q u é à s o n d e v o i r e n n e m a i n t e n a n t p a s , à t o u t
p r i x , u n e c a n d i d a t u r e . C ' e s t à c e m o m e n t q u ' i n t e r v i e n t s u r
l a " s c è n e " d e c e t t e t r a g i c o m é d i e : Yv a n A U M O N T, q u i v i n t a l o r s
p r o p o s e r à J U H E L d e p r e n d r e l a t ê t e d ' u n m o u v e m e n t ' ' i n t é r i e u r
p o u r r e n v e r s e r l ' a u t o r i t é d u C o m i t é ! C o m m e n t a i r e d ' Y v a n A U
M O N T l u i - m ê m e ( e n t r e t i e n d u 1 0 . 1 0 . 8 1 , P a r i s ) : " A m o n s e n s ,
i l é t a i t t r è s p o s s i b l e d e t r o u v e r u n e a u t r e p e r s o n n e ; n o u s
a v i o n s p r o p o s é p l u s i e u r s n o m s . . . E n f a i t , j e p e n s e q u e c e
q u i s ' e s t p a s s é à c e m o m e n t l à , c ' e s t q u e P i e r r e J U H E L n e
v o u l a i t p a s d e c e t t e c a n d i d a t u r e , m a i s j ' i g n o r e s e s r a i s o n s :
e s t - c e p a r c e q u e c e n ' é t a i t p a s l u i q u i a v a i t e u l ' i d é e ,
p e n s a i t - i l q u e l ' i m p o r t a n c e d e s é t u d i a n t s s ' e n s e r a i t t r o u v é e
a c c r u e , e t c . ? J e n ' e n s a i s r i e n . . . M a i s p a r l a s u i t e , j ' e n a i
pa r lé à Me WAGNER qu i m 'a répondu n 'avo i r j ama is donné d 'ac
c o r d f o r m e l d a n s l a m e s u r e o ù J U H E L n e l u i a v a i t p r é s e n t é
ce t t e opé ra t i on que comme une éven tua l i t é e t non comme une
entreprise établ ie et certaine ! (♦••) Alors, c 'est vrai que

6 j e s u i s v e n u p r o p o s e r u n " p u t s c h " à J U H E L , c o n t r e l e s m e m b r e s



d u C o m i t é D i r e c t e u r, g e n s c h a r m a n t s m a i s à - l ' a n t i p o d e d e
m i l i t a n t s ! M a i s i l e s t e v i d e n t q u e s i J U H E L a v a i t v r a i m e n t
considéré mon pro jet au sens réel du terme "putsch", i l ne
se serai t pas contenter de m'éconduire de son bureau ! I l
m ' a u r a i t v i r é d u m o u v e m e n t , o u , a t o u t l e m o i n s , n e m ' a u r a i t
pas donné, dans les années qui ont immédiatement suivies,
des responsabil i tés de plus en plus importantes !.. . S' i l
a v a i t v r a i m e n t é t é c h o q u é c o m m e i l a t e n t é d e l e f a i r e c r o i r e
par la su i te , s ' i l m 'ava i t dé jà ca ta logué "v i la in sc iss ion is -
t e P o u r m i e u x a p p r é c i e r l a s a v e u r d e c e s p r o p o s ,
i l est bor j e ffect ivement de nous pro jeter quelques années
en arr ière et de br ièvement retracer le "cursus" d 'AUMONT ;
lorsqu'icelui rentra du service militaire en 1963,^il prit
le secrétariat du groupement de la RN des Sème, I6ème et
I7ême arrondissements où i l se révéla immédiatement un admi
nist rateur de qual i té : ses états d 'effect i fs et de cot isa
t ions ses f ichiers, etc. étaient les mieux tenus de la ré
gion parisienne ; en 1964, JUHEL lui proposa de prendre la
responsabilité de l'ensemble du nouveau département des Hauts
de-Seine • il accepta, ne débuta rien, puis au bout de quel
ques mois dit à JUHEL qu'il ne voulait pas quitter son sec
teur parisien, champ d'action plus limite mais qui lui suf
fisait En 1965 JUHEL lui confia le commandement en second
du Camo "Maxime'REAL DEL SARTE" des étudiants, sous les or-

d'Hllaire DE CREMIERS, puis également en 1966 avec Ber
trand RENOUVIN De là date l'installation d'AUMONT chez lesétSïantS? lui-même ne l'étant plus. Ses qualités d'ordre et
de méthod^ firent qu'il y ^oua de suite un role important,
quoiaue en apparence, efface. Lors de la crise de Mai 1968,
il fit 'à ^'intér-'-ur de 1 ' "Etat-major" étudiant, un impor
tant travail d'organisation et se montra d'une redoutable
efficacité dans la préparation et la conduite des manifesta
tions ■ c'est également à cette epoque que se situe la fon-u x o n b , c d ' H i l a i r e D E C R E M I E R S , d e s " D o o s v e r s
dation, sur 1 initiativ^ ^ nouvelle publication futd aUMONT, qui t irait par ail leurs un bulletin
omicilie -infiti-xé ^'Restauration Nationale". Par la suite

l'accord de JUHEL. soua-ritra con,bulletin "La
•Nouvelle Action Françoise"
employé par le groupuscule fascisant L Oeuvre Française ...

, rîShnt de 1969, Pierre CHAUVET (leader de laTo u j o u r s a u , p j j r a n n o n ç a s o n i n t e n t i o n d ' o r g a n i -s e c t i o n P r o v e n ç a l e d e e x c e p t i o n n e l
ser une reunio^ souhaitait qu'à cette occasion les régions
de Montma^our • ,-enforcer la Provence pour assurer le suc-
v o i s i n e s ' ^ ^ o n n e d o n t l e r e t e n t i s s e m e n t p o u r r a i t ê t r e
c è s d ' u n e a s s i s t a n c e é t a i t r a s s e m b l é e ; u n m a -
g r a n d s i u n e ^ ^ o m b r e u s e ^ d i s p o s i t i o n d e stériel importan^ financement était assuré pour l'organisa-
propagandistes , impressions, déplacements de personneltien du terrain, gj-gf le projet était enthousiasmant !
e t d e u . ■ 1 a s ' e m p l o y è r e n t à s a r é a l i s a t i o n : l e
Aussi, "Aspects appels, des affichages d'une grande den
journal g^^tions massives de tracts furent effectuéssite et des ^istr à ce qui était espéré, fut ce-
etc. Le résultat, ,- ,„ isaue plus de 2000 personnes vinrent

pour Louter Tes orateurs royalis



A l'automne 1969, Pierre JUHEL propose au Comité de confier
à AUMONT l'opération "Kangourou" qui avait pour objet de re
cruter er 3 mois un nombre suffisant d'abonnés pour q\i"'Aspects"
put dispeser des 5 millions jugés nécessaires à un changementde formule du journal, qui aurait alors eu une présentation
p lus fla t teuse : 687 abonnements nouveaux fu ren t recue i l l i smais les 5 millions ne furent pas atteints, et la présenta-'
tion du journal ne put être modifiée, d'autant qu'un an plus
tard, plus des 3/4 des nouveaux abonnements ne furent pas re-
nouvellés. Cependant, l'opération "Kangourou" consacra l'in
tégration d'Yvan AUMONT dans l'équipe dirigeante de la Fédération parisienne puisque, là encore, son esprit de méthode le
rend i t t r ès v i t e i nd i spensab le ; l es sec t i ons p r i v l us
en plus l 'habitude de recevoir de lui toutes indications et '
consignes. En même temps, il tira de son bulletin des éditionslocales à l'usage des différents arrondissements et secteurs
Toujours est-il que l'opération sus-citée eut aussi une autre
conséquence, non prévue ; les étudiants accusèrent les autoritésde la RN de vivre seulement sur d'anciennes habitudes et de
limiter leurs ambitions à la conservation d'une petite forma
tion royaliste, ce qui les amenait bien sur à redouter les pro
grès du mouvement et à préférer leur tranquillité à la pour
suite des buts de la RN ; on vit apparaître dans le mensuel
étudiant "AFU" des prises de positions contraires à celles d'
" A s p e c t s " , e t c .

Mais celà n'empêcha pas le succès du meeting du 21 mars TQVn
à la Mutualité (Paris) où, malgré un climat dont la" détériora- '
tion devenait de plus en plus sensible, une salle comble ap
p l a u d i t a u t h è m e r o y a l i s t e .

Le 7 juin 1970, plus de 4000 personnes étaient rassemblées
à Montmajour ; les affichages répétés avaient créé dans toute
la Provence une obsession à laquelle succombaient des curieux
des anc iens , des jeunes , e tc . l i n cô té "kermesse" vena i t , de '
plus, s'ajouter à la formule initiale de réunion interrégionale
de propagande.

Malgré l'éclatant succès de cette manifestation, le cam.p
"MRDS" 1970 fut le témoin de l'état de crise qui rongeait le
m o u v e m e n t é t u d i a n t : l a p l u p a r t a f f i r m a i e n t l a n é c e s s i t é d e
rompre avec la c l i en tè le hab i tue l l e des "na t ionaux" e t de la
l a i sse r à "M inu te " ou "R i vavo l " , pou r o r i en te r l e r ec ru temen t
parmi les "contes ta ta i res qu i se fon t les échos des revend ica
t i o n s d u P a y s r é e l " , e t c .

Le lundi 5 octobre 1970, Pierre PUJO annonça, en conseil de
rédac t i on , que l e numéro à ' "Aspec ts " â so r t i r con t i end ra i t un
article de PLONCARD D'ASSAC ; aucune des personnes présentes
ne f i t d 'observat ions, cependant , dès après le conse i l , FABRE
entrepri t de monter une "opérat ion de commando" contre le di
r e c t e u r d e l ' h e b d o m a d a i r e . P r e n a n t p r é t e x t e d e l ' a r t i c l e d e
PL ON C AR D , i l p ré se n ta a u x é tu d i a n t s ce d e rn i e r co m me é ta n t u n
"nazi notoi re" : i l convenai t donc de fa i re honte à PUJO de
c o n s e r v e r u n t e l c o l l a b o r a t e u r. L e m a r d i s o i r, d e s a f fi c h e t t e s
"irrespectueuses" furent apposées sur les murs de la salle de
rédac t i on , des i nsc r i p t i ons où l es i n i t i a l es de PUJO é ta i en t
associées aux initiales "SS" et à la croix celtique furent pein
tes sur les murs des escaliers de l ' immeuble. Lorsque PUJO
arr iva rue Cro ix -des-Pet i ts -Champs le mercred i 7 oc tobre aorès-
mid i , une douza ine d 'é tud iants , dont que lques-uns bot tés e t cas
q u é s ( I ) , l ' a c c u e i l l i r e n t a u x c r i s d e " H e i l P U J O ! " e t e n f a i
san t l e sa lu t h i t l é r i en , l e su i van t dans son bu reau e t l e p re
nant à par t ie . PERRIN, le secré ta i re généra l des é tud iants .



soirmé de mettre fin à cette manifestation, déclara se solidari
se r avec ses au teu rs ; fina lemen t , i l ne fu t p r i s aucune au t re
sanct ion contre les "coupables" qu'une adm.onestat ion de Bernard
M A L L E T .
Le même mois, on v i t une importante format ion d 'étudiants de
la RN passer avec armes et bagages â la "gauche militante" :
t e l q u i , q u e l q u e s s e m a i n e s a u p a r a v a n t , v e n d a i t " A F U " s u r u n e
place publique, proposait ensuite, sur le même point de vente,
"Rouge" ou un autre organe gauchiste. Gérard LECLERC ressentit
d'ailleurs amèrement ce qu'il considéra comme un échec person
nel ( i l é ta i t a lors d i recteur de l ' IPN), d 'autant que les jeu
nes t rans fuges d isa ien t , pour leur par t , ê t re s im.p ïement en
avance de quelques mois sur leurs camarades encore demeurés
d a n s l e s r a n g s d e l a R N .
To u j o u r s à l a m ê m e é p o q u e , l e r e p r é s e n t a n t d e s é t u d i a n t s à l a
f a c u l t é d e d r o i t d ' A s s a s i n t e r d i t l a v e n t e e t l ' e x p o s i t i o n d '
" A s p e c t s " s u r l e s e c t e u r o ù i l a v a i t a u t o r i t é .

Pendant la pér iode du Congrès, une cr ise (une de plus !) écla
ta chez l es é tud ian t s pa r i s i ens : une ques t i on de d i sc i p l i ne
opposa PERRIN au chef des commissaires étudiants Bernard LU-
GAN. Une sanction, maladroite dans son principe, fut prise par
PErrin qui pr iva temporairement Bernard LUGAN de ses fonct ions.
JUHEL n ' i n te r v i n t pas dans ce qu i n ' é ta i t a p r i o r i qu ' une a f
f a i r e d e d i s c i p l i n e i n t é r i e u r e d e s é t u d i a n t s ; m a i s , s a " p e i n e "
accomplie, LUGAN adressa au Secrétaire général de la RN unelettre par laquelle il dénonçait, de manière précise, un "com
plot" ourdi contre la direct ion du mouvement ; Bertrand RENOU-
VIN pour les étudiants, Louis "Titou" JUHEL pour les Camelots,
acceptèrent de mener ensemble une enquête pour vérifier le bien-
fondé des -■ccusa t i ons de LUGAN. Cou ran t j anv ie r I 97 I , RENOUVIN
déposa un ■■■ .oport concluant à l'inexistence de ce complot etaffirma que ri-^n ne permettait de conclure au bien-fondé des
a c c u s a t i o n s d e L U G A N .

Cependant, le Comité Directeur fut amené à discuter de ce
que JUHEL présentait comme un "gauchissement" ; à la réunion
du 24 février I97I, 1® Secrétaire général annonça son intention
de revoir" les épVêuvcs du n° d'"AFU" de mars qui devait parve
nir rue croix-des-Fe-its-Champs le lendemain matin. Le Comité
se sépara à 23h et, quelques heures plus tard, JUHEL faisait
disparaître du lot des épreuves une copie de Francis BERTIN,mais il ne vit pas celle de Philippe DARTOIS sur la CFDT, qui
parut normalement et provoqua une mise au point de Bernard MAL
LET dans le n' II75 d'"Aspects" date du 25 mars I97I.

JUHEL avisa alors Michel LEDOYEN, directeur d'"AFU", au cours
de 2 conversations successives, de son intention de donner un
"coud do barre" en s.'occupant lui-même de la fabrication du n°
d'avril du journal étudiant. En fut aussi avisé le secrétairetlo rédaction Michel GIPAUD,- a gui il prcposS de venir à
l'imprimerie : GIPAUD pris 2A h de réflexion, puis refusa.Plusieurs articles avaient dega ete composes : 2 furent retirés
d'office" de Francis MOURAD-BERTIN, puis JUHEL demanda à RENOU
VIN ani';,vait siqné l'éditorial, d'y apporter quelques correc
tions éviter que n'apparaissent des divergences avec "Aspects"
RENOUVIN préféra retirer son article. Alors que le n° était surle point d'être tiré, l'imprimerie se vit opposer un commande
ment d'huissiL à la requête d'AUMONT, accompagné de Marc-Henri
PERRIn e^Philippe HOUBART ! AUMONT présenta un titre de propriétédu iournL à ÎSi vendu par Lionel MOREUX, gérant de la société
éditrice SNIEP et daté du 4 février I97I. Ce titre de propriétéfut la Lurce d'une polém.iaue sur ses origines ; voici la version



de JUHEL (ibid.) : "Je ne comprenais pas comment ce journal,
fondé par nous en 1955, et appartenant à l'AF (sic), avait pu
passer en^re les mains de M. AUMONT. L'expl icat ion devait être
donné plv tard. M. MOREUX avait été victime d'un abus de con
fiance le .-sque, en septembre 1970, il était venu signer rue
Croix-des-Pet i ts -Champs, un cer ta in nombre de p ièces admin is t ratives. Une substitution de pièces fut opérée et une signature
donnée pour autre chose se retrouvait au bas d'une feuille qui
fut par la suite transformée en acte de vente". Réponse d'AUMONT
(ibid.) : " la situation juridique de la SNIEP était depuis des
années dans la plus parfaite illégallité ! M. MALLET s'en était
beaucoup inquiété, et avai t chargé un de nos amis, étudiant en
d r o i t , d e r e m e t t r e d e l ' o f d r e d a n s t o u t ç à . O r i l t r o u v a i t
en t re au t res , que la SNIEP ne pouva i t ê t re p ropr i ' •> à la
fois d'"Aspeets" et d''MFi/", d'où la solution proposée par M.
MALLET : une vente "f ict ive" d'"AFy" à une personne "X" ; un
acte de vente, dont le nom du bénéf ic ia i re n 'é ta i t donc pas
marqué, fut signé par le gérant de la SNIEP. Apprenant cela,
n o u s a v o n s r é c u p é r é l e - d i t a c t e d e v e n t e a v a n t d e l e m e t t r e
au nom d'une personne physique, en l 'occurence moi-même ! J'ai
payé , pa r chèque , l ' acha t d ' "A fy " , e t ce t acha t es t ren t ré dans
la comptab i l i t é ^ . ' "Aspec ts " "n i vu , n i connu" , . . La ven te es t
a ins i devenue to ta lement léga le , con t ra i rement à ce qu 'a d i t
J U H E L q u i n ' a j a m a i s t r è s b i e n c o m p r i s q u e l a v a i t é t é l e m é c a
n i s m e q u i n o u s a v a i t p e r m i s d ' ê t r e p r o p r i é t a i r e d ' " A f £ / " ! ! ! " .

Vendredi 26 mars I97I : dans la so i rée, après la fermeture
des bureaux de la rue Croix-des-Petits~Champs, AUMONT, PERRIN
e t que lques au t res rev in ren t pou r empor te r d i f f é ren ts ob je t s
e t p ièces d 'a rch ives ; des quant i tés impor tantes de pap ier à
dup l i ca teur ava ien t auparavan t é té p ré levées sur le s tock ex is
t a n t ,

Samedi 27 mars I97I : AUMONT proclame la "crise" ouverte ;
t o u s l e s é t u d i a n t s p a r i s i e n s e n f u r e n t a v i s é s e t i n v i t é s à a l e r
ter par le t t re , té léphone ou déplacement , leurs camarades des
g r o u p e s d e p r o v i n c e . I l s d e v a i e n t a u s s i d e m a n d e r a t o u t e s l e u r s
re la t ions roya l i s tes , amis ou paren ts , de se p réparer à p rendre
pa^^t i ; dans les bureaux de la rue Croix-des-Pet i ts-Champs et
l es ca fés avo is innan ts , l es d i scuss ions les p lus v i ves opposa ien t
l e s " s c i s s i o n n i s t e s " e t l e s " f i d è l e s " , q u e l e s l y c é e n s d e 1 '
UNLAC ( l 'Un ion Nat iona le Lycéenne d 'Act ion Corpora t ive) t ra i
t a i e n t d e " f a s c i s t e s " .

M a r d i 3 0 m a r s I 9 7 I : c ' e s t d a n s c e s c o n d i t i o n s q u ' e u t l i e u
u n e r é u n i o n d u C o m i t é D i r e c t e u r ; s i c e l u i - c i f u t u n a n i m e à
condamner l 'opération, 4 de ses membres se refusèrent à approu
ver les sanctions envisagées contre AUMONT, PERRIN, HOUBART.
Un corrjT^uniqué portant les signatures de WAGNER, LEMAIGNEN, TOU-
BLANC e t RENOUVIN, non da té , fu t a lo rs pub l ié e t abondamment
d i f f u s é . M A L L E T r é p o n d i t d a n s u n e n o t e d a t é e d u 3 a v r i l I 9 7 I .
P ierre CHAUVET fut a lors chargé d 'une miss ion de conci l ia t ion.

Mard i 6 avr i l I97 I : à 12 h , CHAUVET dé jeune avec LECLERC,
R E N O U V I N e t T O U B L A N C ; i l e s t c o n v e n u a u e r i e n n e s e r a o u b l i é
n i d ' un cô té , n i de l ' au t r e , t an t que l e Comi té , qu i do i t se
réunir à 20 h 30, n'aura pas entendu le com.pte-rendu que fera
C H A U V E T d e c e t e n t r e t i e n . A v a n t l ' h e u r e l i m i t e p o u r b o u c l e r l a
mise en page d*"Aspects", qui est 15 h, CHAUVET téléphone à
FUJC, à 1 ' im.prim.erie, pour que celui-ci retire tout ce qui de
près ou de loin touche à la crise : art icle de Roger JOSEPH et
divers communiqués annonçant la nomination d'un nouveau Secré
t a i r e g é n é r a l d e s é t u d i a n t s e t c e l l e d ' u n n o u v e a u P r é s i d e n t d e
la Fédérat ion par is ienne. Dans l 'après-mid i commence, dans Par is ,
l a d i s t r i b u t i o n d ' u n b u l l e t i n t i t r é " L a N o u v e l l e A c t i o n F r a n g a i -



se . A 20 h 30, CHAUVET, à qui un exemplaire en est remis lors
de son arrivée au Comité, s'indigne .de ce non-respect de l'ac
cord. Il téléphone à RENOUVIN qui lui répond que cela ne peut
venir que de l'impossibilité dans laquelle s'est trouvé LECLERC
de joindre AUMONT à temps. Ce dernier m'expliquera par la suite
que : "oui, nous avions participé à ces "négociations", mais
par personnes in terposées et avec, de toutes façons, la ferme
conviction qu'elles n'aboutiraient pas à cause du blocage que
JUHEL e t PUJO ne manque ra ien t pas de p rovoque r " . . .
A 22 h , l e Comi té en tends l e compte - rendu de CHAUVET. Pendan t
ce temps, LECLERC téléphone à MATTHIEU, des étudiants de Lyon :
"Nous ne pouvons pas l es su i v re , l a rup tu re es t i név i tab le . I l
f au t p rendre tou tes d i spos i t i ons pour l ancer dès ma in tenan t l e
nouveau mouvement" . Et à minu i t , le bu l le t in est expédié par
l e t t r e s e t p a q u e t s - p o s t e d a n s t o u t e s l e s d i r e c t i o n s .

M e r c r e d i 7 a v r i l I 9 7 I : " A s p e c t s " p a r a i t s a n s a u c u n e a l l u -
s i o n à l a c r i s e , a u c u n c o m m u n i q u é , e t c .

J e u d i 8 a v r i l I 9 7 I ; l e n t u n é r o s p é c i a l d " M F i / " c o n t e n a n t 1 '
appel à la dissidence parait et est diffusé dans la France en-

" t i è r e .
L u n d i 1 2 a v r i l I 9 7 I : A U M O N T d i f f u s e u n e n o t e f a i s a n t é t a t

des négociations et signée par "Le Comité Directeur de la NAF".
En même temps, la diffusion du bulletin "La NAF" se poursuit,
des enveloppes portant des suscriptions manuscrites d'AUMONT
sont postées à "Paris-principal" à minuit.

Mercredi 14 avril 1971 : Me LEMAIGNEN exprime ses "rearets"
pour les "erreurs" qui sont à l'origine des manquements à 1'
engagement du 6 avril. Le Comité Directeur de la RN examine les
condit ions mises par les scissionnistes a une reunification,
marque son accord sur un certain nombre de points, lesquels é-ta ient d 'a i l leurs à l 'é tude avant la cr ise, e t re je t te les au
tres : l'une des conditions posées par AUMONT était le départ
de JUHEL ; CHAUVET, pour qui l'important était de refaire l'u
nité à n'importe quel prix, sentait bien alors que, même si
JUHEL lui-même s'y était prêté (ce qui était de toutes façons
totalement invraisemblable), une part ie du publ ic royal iste et
Bernard MALLET lui-même s'y seraient opposés, ne serait-ce que
pour la raison suivante : le départ de JUHEL eut entraîné auto
matiquement celui de PUJO, et l̂ absence des 2 seuls "permanents"du mouvement appartenant au Comité signifiait la fin du mouve-

= 1 5 a v r i l I 9 7 I , u n c o n s t a t d ' é c h e c é t a n t é t a
bli ^nr^ture neut-être consiaérée comme consommée.

avril I97I : au Com.ité, CHAUVET propose une réunion
générale des cadres de-"la RN ; PUJO, JUHEL et CHAUVET interviendraient à la Sance du matin, puis une commission serait dési
gnée non î étudier des mesures à proposer pour améliorer le fonc-tionn^ î- 5e 1 «ensemble de la maison. La-dite commission tien-tionnement l 'après-midi pour f ixer son plan dedrait une premiere se scindrait en 2 ou 3 groupes spé-® ^S^i-endrait compte en fin d'après-midi de cette pre-
o la l ises, pu is rendra i t devant , au cours-de la

£ , . 4 p o u v o i r p o s e r d e s q u e s t i o n s â t o u s l e sr e u n i o n p u i s q u ' i l s n e p a r t i c i p a i e n t p a s
"̂̂ ""'iT-avaux de la Conunission. JUHEL proposa de repren-nux-memes aux travaux de^.^ sous la présidence du

commissi q congrès précédent, complétée par des
«lémentŝ noiveiux â désigner parnii les présents â la réunion

1971 ; au matin, avant l'ouverture, Jacques
il avait fait appel â Jean-François CHIAPPE ,1



pour donner d 'éven tue ls conse i l s sur le n lan h® • u -du journal. CHAUVET proposa à JUHEL, dou? la ̂ .̂ '̂ ^^^ îssementnoms de p'.usieurs peïsoLes ; l'uS d̂ IÎLs
temps pl' tard à JUHEL quel devait être le but quelquescommissi( n ; "déboulonner JUHEL" (extrait reel de cette
d e J U H E L , d a t é d u 2 5 f é v r i e r 1 9 7 2 ) n é s p e r s o n n e l
l 'exposé de JUHEL fut suivi de celui 'de puTn ouverte,un compte-rendu de ses conversations fvef to6buncLECLERC ; on entendit ensuite le toniĴ û rDÊ S' Î'̂ '̂ ^GNEN,
desaccord avec PUJO. La composition définiï-itrt a
ayant été arrêtée, JUHEL procéda à l'anr^^m î ® commissioncertains d'entre-eux, empêchés ce iou^-ll Participants,
a u x r é u n i o n s s u i v a n t e s . C e p e n d a n t p a r t i c i p e r
n'y aurait pas de séance l'après-midi maL annonça qu'ildésirant s'entretenir avec les Lmbres i. "" '^^Tsonnes
raient revenir, pendant que la commission f Comité pour-côté. A 14 h 30, JUHEL fit rouvrir la "Ov J^^^rllerait de son
que la commission s'installait dans une salle", tandisC e t t e f a m e u s e " c o m m i s s i o n d u j o u r n a l " s a l l e r é s e r v é e .
Francois CHIAPPE (président) , de la cousTil S°"^POsée de Jean-
Mile COLLE et de Christian CHARLET (l'ar^r^= 4. Jacques MAURRAS,
à la dissidence étant déjà notoire !) pS ï- 2 derniers
Colonel BORIUS vint rendre compte à l'"aoc: séance, le
la "commission du mouvement" qu'il présidé?? ®" travail de
p r é s e n t a i t u n e r e f o n t e c o m p l è t e d e l ' a r ^ n ^ t e x t e l usecrétariat général disparaissant, la co^fei • "^^""^^eant, le
m a n e n t e e t r e p r é s e n t a n t u n p o u v o i r d o n t d e v e n a n t p e r
du Comité n 'éta i t pas déf in ie c la i rement • v is-à-v is
saires a^irmèrent que la note lue par BORin? ®®rtains commis-
pas aux travaux de la commission • L'heurt correspondait
là, et au moment oû PUJO et JUHEL quittaiLî^?^'?®^^' on en restaet CHAUVET leur demandèrent de se retrouve? «AURRAS
Champs. PUJO, appelé a un rendez-vous, ne ® Croix-des-Petits-dxs que CHAUVET et MAURRAS essayaient d^ n î Passer, tan-
bien-fondé des "décisions" de la Commissi?? JUHEL duDimanche 25 avril I97I ; de Marseille? pu®"^ vain...
JUHEL pour connaître sa réponse, mais s'ï^4. appelle
m ê m e r e f u s . e n t e n d s s i g n i f i e r l e

Début de mai I97I ; MAURRAS et CHAUVET
versa t ion qu_ : i l s euren t dans un b is t ro t dé d 'une con-
tits-Champs, décidèrent de dissoudre le cSm î̂-̂ ^® Uroix-des-Pe-et JUHEL refusèrent à Jacques MAURRAS !e ????! Ŝ ôcteur. luj?u c u x a s o u a r e l e ^ r o i x - d e s - P e -et JUHEL refusèrent à Jacques MAURRas le ??? ! Directeur luJOcette dissolution, et PUJO déclara assume? ̂ ® P̂ onolcsl
communique de MAURRAS, et l'appel de MALLET ? P^®sidence Leabondamment diffusés par la radio, voie de r. ^^'^firmant furentce qui n'empêcha pas la réussite du et p?? tra?0CHAUVET décida alors de réunir à Lyon un?^" ̂  J^enne d'Ar?
c o m p o s é e d e s r e p r é s e n t a n t s d e s r é c r i n n c S - ^ a s e m b l é e ^ «et DEBRAY, maiŝ ce fut un échec!̂ SŜ s''™-« -le«grp"'îufau téléphone pour lui proposer de reprena?e^? ® «"suite JUHEL
la base du communique de MALLET du 30 avril ^^'^versation surse démettant de leur présidence. JUHEL, ®t lui-mêm?
PUJO, rencontra donc MAURRAS qui lui aonÏÏ? l'avis d?
recompléter le Comité en appelant notanSenh ??? BALLET voulait
auquel il tenait beaucoup ; de son côté San? UA ROCHELLEnoms du Colonel BORIUS et de DE GUBERNATls avançait lel
pas vraiment assimilé MAURRAS ; toute sa vJ " activiste oui n'a
e l o q u e n c e d o n t l a f o r m e e s t b i e n m e i l l e u r e d a n s s o n
JUHEL, ibid.). JUHEL avança les noms d'A?Lr® foni"DURAUD et Roger JOSEPH. Ces 3 derniers fu?? î® MURat, Félix
RAS qui suggéra à JUHEL ; Guy STEINBACH et G ̂ ®®^®âs par MAUR-"y RERolle ; le nom



de MOLLARD, avancé par PUJO, fu t ensu i te re tenu par MALLET.
2 j u i n I 9 7 I t i e s C o m i t é s D i r e c t e u r s d e l a R N s e r é u n i s s e n t

d o n c , s o u s l a c o n v o c a t i o n e t l a p r é s i d e n c e d e M A L L E T, q u i p u b l i e
à c e t t e o c c a s i o n u n c o m m u n i q u é .

1 3 i u i n I 9 7 I : l a f o u l e e s t a u s s i n o m b r e u s e q u e l ' a n n é e p r é
c é d e n t e à " M o n t m a j o u r I 9 7 I " ; " A s p e c t s " e t l a R N f i r e n t u n e f f o r t
s e m b l a b l e , m a i s P U J O e t J U H E L s e v i r e n t r e f u s e r l ' a c c è s d e l a
t r i bune ; de p lus , en t re 2 déc la ra t i ons po l i t i ques ma lheu reuses
s u r l e c o u t e a u d e c u i s i n e e t l a r e c o n q u ê t e d e l ' A l g é r i e , G U B E R -
NATIS attaqua personnellement JUHEL dans son discours, mais
s e u l s l e s " i n i t i é s " s e n t i r e n t q u ' i l s e p a s s a i t q u e l q u e c h o s e e t
s ' é t o n n è r e n t d e l ' é v i c t i o n d e l a d i r e c t i o n p a r i s i e n n e .

3 0 i u i n I 9 7 I : à l a r é u n i o n d u C o m i t é D i r e c t e u r , C H A U V E T
demande, so i t la démiss ion de JUHEL e t PUJO, so i t l ' i ns t i tu t ion
d ' u n c o n t r ô l e r i g o u r e u x s u r e u x , e x e r c é p a r l e p r é s i d e n t d e
chacune des commiss i ons . L ' i dée f onc i è re de CHAUVET é tan t man i
f es temen t d ' amene r PUJO e t JUHEL à dém. i ss i onne r de l eu r f onc t i on
respective, ces 2 derniers pondirent alors un libelle polémi
que, non daté, non signé, et à diffusion restreinte ; "Les deux
■propositions de CHAUVET sont innacceptahles parce que :

- I l es t de t r ad i t i on cons tan te à l 'AF que l e ou l es d i
recteurs du journal et le responsable du mouvement soient mem
bres de d ro i t du Comi té D i rec teur. I l s ne peuvent e t re con t rô lés
par un autre membre du Comité pour ce qui est de leurs tâches
respect ives et ne peuvent accepter que le cont rô le g lobal du
C o m i t é ;

- L e s C o m i s s i o n s n e p e u v e n t a v o i r p o u r f o n c t i o n d e c o n
t r ô l e r l e d i r e c t e u r d ' " A s p e c t s " e t l e S e c r é t a i r e g é n é r a l d e l a
EN. Leur rô le doi t êt re de les a ider à assumer leur tâche, en
l e s c o n s e i l l a n t , l e s i n f o r m a n t , e n p a r t i c i p a n t à c e r t a i n e s é t u
des fondamentales destinées à l'amélioration du journal ou du
fonc t i onnemen t du Mouvemen t ;

L e P r é s i d e n t M . M A L L E T a d i t , l o r s d e l a r e u n i o n d u
I8 juin, qu'à son avis, les commissions devraient désigner elles-
mêmes leurs présidents respectifs. CHAUVET, par contre, parle
de présidents désignés par la Président.
Une chose doi t êt re b ien établ ie : le président de la Commission
du journal est le directeur d'"Aspects", le président de la
Commission de la propagande est le Secrétaire général de la RN.^
Il en avait été décidé ainsi lors de la réorganisation du Comité
après la mort de Maurice PUJO Suit alors une "réponse"
aux critiaues de CHAUVET, les mêmes en fait que celles émises
quelques mois plus tôt par les nafistes ! CHAUVET, d'autre part,
annonçait sa décision de faire en Provence un camp d'été, con
current du "camp MRDS", décision qui était d'ailleurs d'avanta
ge celle de LAVOEGIE qui acceptait de renoncer au camp de Proven
ce si le chef du "camp MRDS" était un Marseillais ! (Le chef de
camp, le Toulousain Henri BEC, et le directeur des études, Pierre
GOURINARD, avaient déjà été désignés)...

Survinrent les obsèques de MALLET, après lesquelles le Comité
se réunit et décida que sa prochaine séance se tiendrait le 1er
seotembre pour la désignation d'un nouveau président...

e,ap+-fîinbre I97I î Georges MOLLARD mit en avant le nom de
PUJO oui n'ayant par ailleurs rien sollicité, objecta qu'il
avait déjà fort à faire avec la direction du journal ; cepen
dant la majorité du Comité se prononça pour lui : il refusa,
considérant qu'il avait besoin de l'unanimité. L'heure avançait
et certains redoutaient de manquer le dernier m.étro, aussi PUJO
proDosa-t-il Guy REROLLE... Tous se regardèrent, aucune voix
contre... Tous les détails de cette réunion furent largement
connus dès les 10 premiers jours de septembre, grâce à quelques ,3



" i n d i s c r é t i o n s " . . .
Selon JUHEL, REROLLE fut l'objet, dès sa nommination, d'un

siège en règle" de la part de MAURRAS et de 1'"équipe proven
çale quf JUHEL décrit d'une façon particulièrement savoureuse
dans une correspondance privée datée du 25 février 1972 :
CHAUVET ^ tu le connais bien, il a beaucoup de dévouement et de

générosité. A mon avis, son jugement politique est souvent mauvais. Son état de santé est préoccupant : il fait des crises de
depression. Il est, par ailleurs, sur le plan professionnel,accablé de soucis. Sa rencontre avec l'Abbé DE NANTES l'a fait
sombrer dans une sorte de mysticisme et il donne priorité, dans
ses préoccupations, à l'Abbé par rapport à nous. Lors de l'af
faire BOUTANG, et dans les années suivantes, il fit campagne
pour éliminer Georges [CALZANT, ndla], seul obsta ' son avis
a la reconst itu"b ion de l'unité", c'est-à-dire au retour de BOU—
TANG Je possède là-dessus une correspondance édifiante.
Gerard POL : le jeune président de Marseil le (sic). Intel lec
tuellement valable, mais personnage inconsistant, fait pour les
s e c o n d s r o l e s , e t d o n t l ' a t t a c h e m e n t à l ' A F e s t e n c o r e à m e s
y e u x i n c e r t a i n .
Jean LAVOEGIE : ancien Camelot de Marseille. C'est un cas ! Il
tient à la fois de Tartarin, du Capitaine CONAN et d'Henry CHAR-
BONNEAU. Son attachement à l'AF, réel, est fait d'avantage de
la^vivacite de ses souvenirs de jeunesse que de l'adhésion auxidees qu'il a peu approfondies. La grande époque de sa vie fut
pour lui son passage à la Milice où il exerça, semble-t-il, un
commandement relat ivement important dont i l a conservé la nos
talgie. Ceci explique son gout de l'uniforme, du rang serré, des
alignements, des veillées romantiques et des armes à feu. LaMilice a correspondu, chez certains, à une volonté de porter
I uniforme en un temps de guerre perdue. Ce fut le cas de ce
sous-officier des chasseurs alpins qui se retrouva capitaine
ou chef de batai l lon chez DARNAND, lequel était également ancien
chasseur et ancien chef des Camelots de Provence. LAVOEGIE dut
etre de ceux que les méthodes mil i taires de la Werhmarcht et des
SS impressionnerent, et son style de commandement cause un cer
tain malaise. L'AF, à Marsei l le, fai t maintenant penser, di t-on,
a une formation fasciste. C'est peut-être vrai et i l y aurait là
un danger de plus. Toujours est-il qu'après une longue et péni
ble détention, LAVOEGIE revint vers 1955> et se rendit indis
pensable auprès de CHAUVET que, maintenant, il domine entière
ment, au moins sur un certain plan, car il faut réserver le
secteur Abbe^DE NANTES". LAVO pense aujourd'hui que, s'il ne
joue pas un rôle d'importance à l'AF, c'est parce qu'il est barré
par PUJO^et moi. Vis-à-vis de l'AF c'est une haine féroce. Il
affirme a tout propos "qu'il aura sa peau". Dans mon cas, c'est
p lus complexe. A ses yeux, je représente la moi t ié de la t rad i
t i on des Came lo t s e t l u i l ' au t re . A mon su je t , i l ba lance en t re
une jalousie haineuse et une affection fraternel le. I l est per
suade, et CHAUVET le lui a peut-être di t , que je m'étais opposé
a son entree^au Comité. C'est faux, comme je l'expose plus haut,
car je n'ai elevé d'objections vis-à-vis de personne et j'ai
laissé aller^ Son nom n'a pas été prononcé par Jacques MAURRAS.
II y aurait été ni^plus ni moins qualifié que d'autres. Il y a,
bien sur, son passé de milicien. Il y a aussi autre chose qui
releve sans doute de la médecine psychiatr ique. Avec un simple
v e r r e d a n s l e n e z , i l p i q u e d e s c o l è r e s d ' u n e v i o l e n c e i n o u ï e ,
d i t a lo rs les p i res choses , emplo ie n ' impor te que l a rgument e t
f rappe n ' impor te qu i . A Lyon, en novembre, au cours d 'un d îner, i l
s e m i t à i n j u r i e r g r o s s i è r e m e n t P i e r r e P U J O . A u l i e u d e l u i e n -

14 jo indre de se ta i re, REROLLE qui t ta la sal le. Un de nos amis.



membre du bureau de la section de Lyon, s'étant permis une ob
servation, LAVO le frappa violamment au visage. Après une scène
ex t rêmemen t v io len te dans l a sa l l e du d ine r, i l f u t t i r é dans
u n e a n t i c h a m b r e , e t , p e n d a n t p r è s d e 1 0 m n , i l f u t s o l i d e m e n t
maintenu à terre par des jeunes, en attendant qu'il se calme.
Sitôt relevé, il se remit à la recherche de son antagoniste, sous
prétexte de lui dire ses regrets, et à nouveau, il lui envoya
u n c o u p d e p o i n g à l a f i g u r e . J e r é u s s i s à l e c o n d u i r e à l ' e x
térieur, l'air frais le calma et, tranquillement, sérieusement.
I l m e p r o p o s a u n s u i c i d e e n c o m m u n . N o u s i r i o n s à s a v o i t u r e
chercher son pistolet, puis descendrions sur la berge du Rhône,

l ' u n a p r è s l ' a u t r e , n o u s n o u s t i r e r i o n s u n e b a l l e d a n s l a
tête. Lui et moi n'avions pas de meilleure façon d'en sortir,
puisque, de toute évidence, l'AF était foutue I J'obtins un petit délai de grâce jusqu'au lendemain matin. Et là, à la perma
nence de Lyon, au cours de la réunion de la commission de pro
p a g a n d e , L AV O p r é s e n t a s o n p r o j e t d e c o n s t i t u t i o n d e l ' A F : u n e
a s s e m b l é e r e p r é s e n t a t i v e s e s u b s t i t u a n t à l a D i r e c t i o n ! "

Quittons quelques instants cette émouvante équipe provençale,
galéjade inexpugnable, pour en revenir au nouveau président du
Comité Directeur, Guy REROLLE, et laissons le soin à JUHEL de
nous dresser un portrait de l 'heureux élu ; "REROLLE est un
homme d ' impu ls ion , qu 'une réuss i te p ro fess ionne l le a gon f lé , e t
q u i p e n s e a v o i r r a i s o n e n t o u t . I l n e s u p p o r t e p a s l ' é c h a n g e
des arguments. Son flair et son jugement politique sont sujets
a caution, de BOUTANG à TIXI^, il en a donné la preuve. Sa
connaissance de l 'AF est rudiment aire. C'est très courageusement
qu'à 1'or igine, i l a accepté des fonctions qu' i l n 'avait pas
®° i i i c i t ees . L ' immens i té des souc is que ce là rep résen te n 'es t
pas compensée par les "honneurs" correspondants. Les "honneurs",
c e p e n d a n t , l u i s o n - " m o n t é s à l a t ê t e . L e s o m m e t d e s h o n n e u r s ,c'est le retour à l'unité sous sa houlette. Il ne se,rends pas
c o m p t e q u e l à , i l e s t j o u é E t e f f e c t i v e m e n t , f o r c e e s tde feconnaitre que le "règne" de REROLLE fut une longue suite
de gaffes et d'erreurs, depuis ses manières de mauvais adjudant
jusqu'à la création du poste d'Inspecteur Général pour BORIUS
(que REROLLE destinait initialement au poste de Secrétaire gé
néral adjoint, JUHEL n'ayant même pas été avisé !), en passant
par sa tentative d' imposer à PUJO la col laboration de DEBRAY,
qui écrivait également dans "La NAF", etc.

Parallèlement à ces incidents mêlant Parisiens et Bourguignons,i l y avait à Nantes une situation particulièrement délicate,
exp lo i t ée pa r l es "Marse i l l a i s " , ca r Ph i l i ppe LEGRAND é ta i t en
contact avec les Provençaux. Le Vice-président de la section
nantaise, HELLE, convoqua un soir de novembre I97I, ses adhérents.
REROLLE, ayant eu connaissance de cette réunion, téléphona àJUHEL pour lui demander d'être présent, l'attitude de HELLE é-
tant "ambiguë". JUHEL vint donc dans la capitale bretonne mais
ne se présenta pas à la réunion, sur le consei l d 'amis nanta is
(dont le fils de MALLET). Ces derniers lui firent un compte-ren
du de cette réunion : HELLE avait interrogé les participants sur
la position que devait prendre la section, NAF, RN ou "tiérs-
parti" (en 1'occurence, le clan dit " légit imiste", dont HELLE
était sympathisant)? JUHEL al la donc trouver HELLE le lendemain
matin, ce dernier lui confirmant que son intention était de créera Nantes une organisation indépendante de la RN où toutes les
tendances cohabiteraient ! JUHEL lui signifia évidemment son
exclusion, confirmée par écrit ( le double de cette lettre, ré
sumant entre autres la conversation, fut communiquée à REROLLE,
qui ne f i t pas de commenta i res) . Or, à la f in de janv ier 1972,
JUHEL f i t une réunion à Nantes, avec le nouveau président local ,



à laquelle HELLE assista. Ce dernier informa JUHEL qu'il avait
p a r t i c i p é l a v e i l l e , â M a r s e i l l e , à u n e r é u n i o n d e c a d r e s , s o u s
la présidf ce de REROLLE", pour arrêter le programme des activi
t é s d e l a U , s u r l e p l a n n a t i o n a l , p o u r l ' é t é 1 9 7 2 !

JUHEL, qui n'était pas au courant, alla chez REROLLE qui
lui annonça que la dissidence n'en avait plus pour longtemps,
car le retour de LEMAIGNEN, le premier et le p lus spectacula i re,
n e t a r d e r a i t p a s — I l a j o u t a : " . . . M a i s t u e s l e s e u l o b s t a c l e
!", nommant de suite JUHEL vice-président !!! Là encore, je
laisse JUHEL raconter lui-même cette anecdote croustillante,
qu i vau t son pesant de sagou ( ib id . ) : " I l me mi t ensu i te ,
s o u s l e s y e u x , u n e l e t t r e d e C H A U V E T , d a n s l a q u e l l e l u i é t a i t
f i x é e , d a n s l e d é t a i l , l a f a ç o n d o n t d e v a i t ê t r e c o n d u i t l e
p r o c h a i n C o m i t é ! A p r è s q u o i , a y a n t a s s u r é l a r e t . " ' l o r i e u s ede JUHEL, on ferait appel à l'arbitrage de l'Abbé uE NANTES pour
t r a i t e r a v e c l a N A F. B i e n s u r , m a r é a c t i o n l ' i r r i t a e t i l d e
vint insultant. Je repris alors ma valise dans la chambre que
Mme REROLLE m'avait préparé et retournai, à pied et en pleine
nuit, à la gare de Dijon", siff lotant sans doute "I'm s poor
l o n e s o m e c o w - b o y , . . . " s u r f o n d d e s o l e i l c o u c h a n t ! ! 1

Ce la d i t , PUJO n 'é ta i t pas p lus gâ té ; "Aspeo ts " appar t i en t
à u n e s o c i é t é é d i t r i c e d o n t l e s a c t i o n n a i r e s , f i d è l e s d e l a
RM, anciens Camelots du Roi, etc. ne sont plus engagés dans 1'
a c t i o n m i l i t a n t e . L e p r é c é d e n t d e 1 9 4 4 , o ù l e s b i e n s d e l ' A P
a v a i e n t é t é c o n f i s q u é s , a v a i t a m e n é C A L Z A N T à a d o p t e r u n e f o r
mu le dans l aque l l e l e nouveau jou rna l se ra i t l a p rop r ié té d 'une
s o c i é t é c o m m e r c i a l e , i n d é p e n d a n t e d u m o u v e m e n t , e t o ù l e s a c t i o n
n a i r e s n e p o u r r a i e n t ê t r e a m e n é s à r é p o n d r e d e l e u r a c t i v i t é
po l i t i que , L ione l MOREUX, d i rec teur géran t , é tan t responsab le
a u x y e u x d e l a l o i . L a m i s e e n h a r m o n i e d e s s t a t u t s d e l a s o c i é
t é , qu i da ta i en t de 1947 , avec l es d i spos i t i ons l éga les résu l
t a n t d e t e x t e s u l t é r i e u r s , a v a i t n é c e s s i t é l ' a p p e l à u n j u r i s t e .
L e c h o i x e n f u t p a r t i c u l i è r e m e n t j u d i c i e u x , n u i s q u e c ' e s t l u i
q u i o r g a n i s é l e " r a p t " à . ^ " A F U " ! D u r a n t l ' é t é I 9 7 I , i l f u t q u e s
t ion d 'une augmenta t ion du cap i ta l de la SNIEP, avec d ispar i t ion
d e s f i d é i - c o m m i s e t d i s t r i b u t i o n d e s p a r t s à t o u s l e s m e m b r e s d u
Comité et à un certain nom-bres de personnal i tés extér ieures. Le
pro je t mis au po in t en octobre I97I prévoyai t pour PUJO, d i rec
t e u r r e s p o n s a b l e d u j o u r n a l , u n e m i n o r i t é d e b l o c a g e p a r l ' o c
troi d'un plus grand nombre de parts. Ce projet avait reçu l'ap
probat ion de Me MURAT, qu i é ta i t , depuis la fondat ion d ' "Aspects"
s o n a v o c a t . L e D r R E R O L L E d o n n a a u s s i s o n a p p r o b a t i o n é c r i t e .
Au Comi té , MAURRAS déc la ra ne pas vou lo i r de par ts à son nom,
mais ne f i t pas oppos i t ion au p ro je t . P lus ieurs semaines après ,
a l o r s q u e l ' a d m i n i s t r a t e u r a v a i t r e c u e i l l i l e s s o u s c r i p t i o n s
des nouveaux ac t i onna i res , l e p ro je t adop té fu t déc la ré re je té
p a r R E R O L L E , q u i s ' a v i s a t o u t d ' u n c o u p d e r e f u s e r à P U J O l a
s i t u a t i o n p r i v i l é g i é e c o r r e s p o n d a n t à s e s r e s p o n s a b i l i t é s . U n
n o u v e a u p r o j e t p r é v u t a l p r s u n e r é p a r t i t i o n e n t r e t o u s l e s m e m
b r e s d u C o m i t é , e t l a s i g n a t u r e d e " c e s s i o n s d e p a r t " e n b l a n c
par chacun, à déposer chez un nota i re, à la d isposi t ion du seul
REROLLE ! PUJO et JUHEL demandèrent que ce second projet fasse
l'objet, comme le premier, d'une consultation auprès de Me
MURAT, ce que REROLLE refusa catégoriquement, déclarant qu'i l
imposerait sa volonté ? les actionnaires se refusèrent à avali
s e r l ' o p é r a t i o n e t d é c l a r è r e n t a u ' i l s s ' e n t i e n d r a i e n t e u x
a u s s i , a l ' a v i s d e l ' a v o c a t d e l a S N I E P . '

Sur ces entrefa i tes, PUJO pr is la parole, un dimanche du
Clgl)iit. février T972, à neaune, lors de la fête des Rois Arrl-
vant cc dimanche matin à Dijon, PUJO fut invité à déjeuner chez
RER08LE, avec le couple DEBRAY (DEBRAY collaborant toujours à



La MF").,. A la même époque, un journal dijonnais publia
une interview de REROLLE, accompagné d'une photo, dans laauel-
le la plus haute autorité de la m" prennait des positions des
plus irréfléchies, peu conformes à l'enseignement de Charles
MAURRAS, faisant des déclarations imprudentes et montrant une
connaissance plus que sommaire des idées d'Action Française.
Lorsque JUHEL lui conseilla d'exiger une rectification, REROLLE
repondi t que la chose éta i t sans impor tance.Le 9 mai 1972, REROLLE fait publier une circulaire, mettant
en accusation PUJO et JUHEL, et présentant une suite de griefs
plus ou moins bien-fondés. Par ailleurs, il était difficile de
prendre au sérieux le dernier alinéa concernant les limites de
la diffusion de la-dite circulaire qui "vous est adressés
personnel lement et ne peut êt re montrée qu 'à des mi l i tants sursa l'exception de tous ceux qui pourraient voir (...)" puisqu'au
Cortège traditionnel de Jeanne d'Arc, où chacun put voir des
militants nafistes scander "RE-ROLLE ! RE-ROLLE !", des "dissi-
dents" allaient de groupe en groupe pour offrir la "déclaration
présidentielle"... Le même mois, "L'Action Bourguignonne et
Franc-Comtoise", bulletin bimestriel imprimé à Dijon dont REROLLEétait le directeur politique, publia en première page un article
a icelui, mettant ouvertement en cause la responsabilité de
JUHEL dans les événements qui s'étaient déroulés ces derniers
mois, sans citer son nom, toutefois, afin de ne pas permettre
l'usage du droit de réponse !

Le vendredi 2 ju in 1972, JUHEL lu i ayant refusé l 'accès des
locaux de la rue Croix-des-Petits-Champs, le Comité Directeur
de la RN se réunit chez Mme MALLET et, à l'unanimité des mem
bres présents (Guy REROLLE, Marcel BORIUS, Pierre CHAUVET, Gé
rard DE GUBERNATIP, Maurice DE LANSAYE, Jacques MAURRAS, Georges
MOLLARD et Guy REAL DEL SARTE), prit les décisions suivantes,
^°^ifiêes par un communiqué daté du 5 juin : "1/ p. JUHEL est
demis de ses fonctions de Secrétaire général de la RN ;
, . 2 / L e s p r é s i d e n t sdes Unions Royalistes ne recevront dorénavant de directives que
du Comité Directeur ;

. , , 3 / L e s e f f o r t sdoivent porter sur le soutien à'"Aspects de la France" ;
k / D a n s c e t t e

pe rspec t i ve ( . . . ) , p lus aucun ve rsement ne dev ra ê t re e f fec tué
a u n o m d e P i e r r e J U H E L ;

. . ^ 5 / N o s a m i s s o n t ,
invi tes dès maintenant à se regrouper dans des Unions Royal istes
parisiennes ou provinciales sous l'autorité d'un président qui
s e r a n o m m é o u c o n f i r m é p a r l e C o m i t é D i r e c t e u r " .

C'était l'acte de naissance de ce qui deviendra rapidementla Fédération des Unions Royalistes de France (FURF), qui pour
ra faire l 'objet d'une seconde part ie dè cette historiographie
s i v o u s l e s o u h a i t e z .

Pou r t ous rense ignemen ts supp lémen ta i res , l e t t r es d ' i nsu l t e ,
c o l i s p i é g é s , b r u t a l i t é s , v o i e s d e f a i t , e t c . , v e u i l l e z é c r i r e
au siège de la NAR, à mon nom.

A n a r c h i q u e m e n t v o t r e ,
Y a n n G W E L T A Z

Merci à Yvan AUMONT, Yves BRUNO et "X" pour leur a ide dans mes
inves t iga t ions archéo log iques , e t à Frédér ic A IMARD qu i pub l ie
d é c i d é m e n t n ' i m p o r t e q u o i . . i



E S P A C N E

Felipe, prince «guapo»
des As tu r i es

Lo programme ti'étudea du
prince héritier Felipe vient
d'être rendu public à Madrid.
Le nouvelle a rempli les
colonnes dos quotidiens, fait
la première page de plusieurs
hebdomadaires, ouvert les
bulletins d'information de la
redio nationale. Car, pour le
file du roi Juan Carlos,
beaucoup d'Espagnols ont les
yeux de Ch imène .

De notre correspondant
Madrid. - Les faits et gestes

de ce jeune homme de seize ans
blond cl élancé, très guapo
(séduisant) au dire des jeunes
filles, mais à l'aspect timide et
réservé, passionnent aujourd'hui
l'Espagne, celle des hommes poli
tiques tout comme celle du com
mun des mortels. La monarchie a
suffisamment montré, ces der
nières années, qu'elle constituait
le garant de la déntocratie fraî
chement retrouvée pour que le
sort de celui qui sera sans doute,
au début des années 2000, le roi
Philippe VI d'Espagne, appa
raisse, plus que partout ailleurs,
comme une affaire d'Etat.

Le destin de Felipe Juan Pablo
Alfonso de Todos los Santos Bor-
bon Schleswig-Holstein, prince
d e s A s t u r i e s , d e G e r o n e e t d e
Viana , es t donc désonna is t ou t
tracé. Il complétera, durant une
année, ses études secondaires au
Canada, dans un collège proche
de Toronto. Il s'agira de parfaire
sa connaissance de l'anglais et du
Irançais, de prendre contact avec
les réalités du monde extérieur et,
comme le souligne le communi
qué du Palais royal, de - fùriifu-r
s u n c a r a c t è r e d a n s u n m i l i e u
moins protégé" De retour au
pa . i l ' i l ' ■ r a i i a i r l es acadé
mies mi l i iuc ies des t ro is arme.s
(av ia t ion, mar ine, armée de

terre) ; le roi est également com
m a n d a n t e n c h e f d e s f o r c e s
armées, titre dont les Espagnols
ont pu apprécier toute l'impor
t a n c e l o r s d e l a t e n t a t i v e d e
putsch du 23 février 1981 ! Enfin,
le prince héritier parachèvera sa
formation par des cours universi
taires, principalement de sciences
politiques et économiques, de
droit cl d'informatique.

Joueur de flûte
Il y a deux ou trois ans déjà que

le prince Felipe avait fait son
entrée dans le monde. Mais,
depuis quelques mois, les photosde ce jeune homme au visage
sérieux et au blazer toujours irré
prochable ont envahi les pages des
journaux. On ne compte plus les
prix qu'il a remis, les titres honori
fiques qu'il a reçus. Il s'est vu, par
exemple, nommer, en peu de
temps, président d'honneur de
l'Association des journalistes
européens, du Festival internatio
nal de folklore méditerranéen, de
la Confrérie des étudiants de Grc-
riade, cl scout d'honneur de
l'Association des guides aztèques
de Mexico.

Les détails de sa vie privée pas
sionnent la presse, et pas seule
m e n t c e l l e d u c œ u r , L e t r è s
sérieux quotidien El Pais publiait
il y a peu une interview détaillée
de l'artisan qui a réalisé le carta
ble du prince héritier. Le journal
Diario 16. de son côté, s'émerveil
lait de voir Félipe utiliser à l'école
les mêmes stylos que ses condisci
ples et écrire sur des blocs-notes
« tout à fait courants Les goûts
du prince n'ont plus de secret
pour personne : il se passionne
pour l'a.sironotiiie (il s'est vu
offrir par ses parents un télescope
de couleur orange), l'histoire et la
sciciice-ficiion, mais n'aime pas
beaucoup les mathématiques. Il
joue de la tlûtc. fait beaucoup de

sport (ski. voile, football), aime la
musique classique, comme sa
mère la reine Sophie, et est un fer
vent part isan de l 'At lct ico de
Madrid. Enfin, il faut noter qu'il
est Verseau, avec asccnrlancc
G é m e a u x .

« On dirait un prince de conte
de fées, lit-on dans un quotidien
madrilène d'informations géné
rales. Il est grand, blond, sédui
sant et intelligent, et il a toujours
vécu dans un palais. > Les acti
vités scolaires du prince, qui étu
die actuellement dans un collège
privé de la capitale proche du
Palais royal , sont également
l'objet de l'attention générale. Les
journaux sont ravis de constater
qu'il ressemble à > tin étudiant
comme les autres • (ou presque,
vu la présence discrète mais per
manente des gardes du corps qui
ne le quittent pas d'une semelle),
tandis que les responsables du col
lège expliquent aux journalistes
que la reine Sophie (qui suil de
très près les études de son fils)
n ' o u b l i e j a m a i s d e p r e n d r e
rendez-vous lorsqu'elle vient voir
le proviseur. Elle a cessé depuis
peu d 'accompagner Fel ipe à
l'école, celui-ci considérant qu'à
son âge cette pratique commen
ça i t à deven i r que lque peu
posante.

VIOLETTE LE QUÉRÉ.
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Au milieu de cet engouement
général pour les faits et gestes du
prince, s'apparcmani ehez cer
tains ù de l'adulation, les stratèges
du Palais royal semblent garder la
tête froide. L'objectif du général
Sabino Fernandez Campo. secré
taire général de la Maison du roi
e t vér i tab le chef d 'é ta i -major de
l'opération, est d'introduire pas à
pas le jeune prince dans les
arcanes de la vie politique, en lui
forgeant progressivement une
image publique distincte de celle
de son père. Une opération à la
fo is dé l ica te c l cap i ta le , qu i
influera beaucoup sur le destin
politique du pays.

Le premier discours
Né le 30 janvier 1968, Felipe

fut nommé prince des Asiuries (le
titre porté en Espagne par l'héri
tier du trône) neuf ans plus tard.
Son enfance, qui se déroula dans
une époque d'incertitude quant à
l'avenir réservé à la dynastie, fut
discrète : quelques photos t.„iis un
Journal d'un petit garçon Jouant
avec un ballon ou un train minia
ture constituèrent pendant plu
sieurs années le seul témoignage
public, pour les Espagnols, del'existence de celui qui doit deve

n i r u n j o u r l e u r
m o n a r q u e - E n
1 9 7 7 , i l a p p a r u t
pour la première
fois dans une céré
m o n i e o f fi c i e l l e
lorsque son père
Juan Carlos se pré
s e n t a d e v a n t l e
premier Parlement
démocratiquement
é l u .

U n e f o i s l a
monarchie introni
sée en concordance
avec les nouvelles
i n s t i t u t i o n s , l e

prince héritier commença à s'ini
tier aux devoirs de .sa charge. En
octobre 1981, à iroi/e an.s, il pro
nonce à Ovicdo son premier dis
cours. à l 'occasion de la remise
des prix d'une fondation portant
son nom. La mémo année, Il
donne son premier entretien à la
presse, en se maintenant dans de
prudentes généralités ; •• Eire roi.
pour moi. c'est faire ta même
chose qu'a Jaiie et que fait mon
père. - L'année suivante, il se har-
sardc à des déclarations plus pré
cises ; • Je ne comprends pas
qu'on puisse iire roi d'une partie
seulement de la population. »
Une phrase qui est tout sauf
banale, dans un pays qui a préci
sément souffert, tout au long de
quarante ans de dictature fran
quiste. de l'exclusion d'une Espa
gne par l'autre, celle exerçant le
p o u v o i r .

Ces apparitions publiques ne
sont bien sûr pas le fruit de
l'improvisation ; tous les contacts
du prince avec les organes de
commun ica t i on son t sévè remen t
conirôlé.s, triés (et, le cas échéant,
leurs résultats expurgés) par la
Maison du roi. En octobre 1982,
la té lév is ion espagno le d i f fusa i t
aux quatre coins du royaume un
long film (élaboré pendant plu
s ieurs mois) re la tant avec force
détails la vie quotidienne du futur
Philippe VI d'Espagne. Dans les
ehauinièrcs, on s'attendrit tace à
cc petit jeune homtnc à la fois si
important et si simple, jouant au
football ou plaisiiiuant avec ses
condisciples, tout un apprenant le
soir, une l'ois rentré de l'école, son
dur métier de roi.

Une tâche difficile
Mais c'est en octobre 1983 qu'il

connaît véritablerncnl son bap
tême du feu. Accompagné du pré
sident du gonverticment Felipe
( iot iza lcz, i l t raverse l 'At lant ique

p o u r a s s i s t e r e n C o l o m b i e a u x
cérémonies marquant le
450 anniversaire de la ville de
Carihagène, fondée par un Espa
gnol. Pour la première fois, au
milieu d'un parterre de chefs
d'Etat et d'hommes politiques, le
prince héritier représente officiel
lement son pays à l'éiranger. La
presse de Madrid célèbre à l'envi
son - aplontb -. son - assu
rance -, sa - résistance physi
que -. Son hôte, le président
c o l o m b i e n B c l i s a r i o B e t a n c u r
résume alors en une jolie formule
lu paradoxale singularité de la
situation : - Un prince des Asiu
ries, héritier de la couronne des
Bourbons, et un chef de gouverne
ment socialiste espagnol qui était
jusqu'à a y a peu dans ta clan
destinité, acclamés par un demi-
mi l l ion de Colombiens à Car iha
gène : c'est bien la dernière chose
à laquelle auraient pensé les his
t o r i e n s ! -

Si l'éducation du prince semble
donc sur la bonne voie, le chemin
qui reste à parcourir est ardu, et
lu tâche de roi difficile, surtout
dans l'Espagne actuelle. Pour
l'apprendre, le prince héritier dis
pose il est vrai d'un bon exemple :
celui de son père (qu'il imite
d'ailleurs en tout). Plus que des
leçons théoriques, sans doute
aura-i-il appris l'essentiel d'une
n u i t i n t e r m i n a b l e : c e l l e d u
23 février 1981. Au.\ côtés de son
père Jusqu'au mal in , lu t tant
déscspércmeni contre le sommeil,
il put alors l'entendre appeler au
téléphone, un à un. les principaux
chef.s militaires pour les convain
cre do ne pas se joindre à la leni.i-
iive de putsch- De ces heures
décisives, te prince Felipe retint
une leçon fondamcnialc : que de
toutes les lâches qui incombent
oiijourd'hui â la monarchie espa
gnole. la plus noble est certaine
ment lu défense de la liberté.

T H I E R R Y M A L I N I A K .



L'EVICTION DES CAROLINGIENS EN 987

L'interview de Laurent Theis, dans le numéro de vacunces du 18
juillet, ainsi que divers autres articles antérieurs, annonce que RO
YALISTE a l'intention de solenniser le millénaire de l'a-icès d'Hu
gues Capet à la couronne de France Occidentale en 987.

Il n'y a pas à critiquer l'hommage global qu'il faut -end.-
à l'instrument politique, capital quoique non unique, de
française, que fut la dynastie capétieime. Mais, ce me semble, il
n'est pas nécessaire, pour cela, de jeter rétrospectivement un
honneur excessi'" sur l'acte de juin 987.

A ce moment-là, la légitimité carohngienne était plus ferme,
moralement et in Miquement, que celle des deux familles (la ro-
bertienne et la bourguignonne de Raoul) qui avaient assuré l'in
térim de la royauté lors des déplorables minorités des héritiers
successifs de Charles le Chauve. Les morts prématurées des prin
ces avaient été des malheurs, non pas des fautes; la succession
ininterrompue de mâle en mâle jusqu'en 1328 fut une chance, non
u n e v e r t u .

Si (comme le fait remarquer B. Fessard de Foucault dans le
même numéro de vacances) si, en bonne perspective royaliste, il ne
faut pas, en premier lieu, regarder les talents personnels du prince
prétendant mais sa condition politique et institutionnelle, il faut
dire que le prétendant carolingien malheureux, Charles de Lotha
ringie, représentait alors, comme l'aurait fait tout prétendant
de souche ĉ olingienne, une image plus large de la France, puis
que son droit héréditaire s'étendait théoriquement sur tout l'an
cien Empire carolingien, et en tout cas très concrètement sur la
France moyenne. Un Carolingien pouvait prétendre à régner
jusqu'au Rhin et aux Alpes; un Capétien élu était sans droit à l'est
de 1 Escaut, de la Haute Meuse, de la Saône et du Rhône.

La volonté de marquer les droits des descendants de Charles
le Chauve sur la France moyenne s'était, sans discontinuité, con
crétisée au Xème siècle ; Charles 111 (dit injustement le Simple
par ses ennemis les féodaux) avait été roi de Lotharingie en même
tenrps que de France occidentale ; Louis IV d'Outremer avait sym
boliquement prénommé son fîls aihé Lothaire; quoique celui-ci
ne fût appelé à réegner que sur la France occidentale; et l'éta
blissement de son fils cadet Charles comme duc de Lotharingie
ne signifiait nullement la soumission à une politique allemande,
mais le maintien des droits héréditaires sur la France moyenne,
là où étaient le berceau de la dynastie et aussi la part la olus
fidèle de ses bitns familiaux.

Si la famille robertienne était toujours prête à assurer les
intérims de royauté et même à assurer la royauté entière si les
Carolingiens sortaient de l'histoire, ni la mort du roi Lothaire,
ne celle du roi Louis V n'ouvraient cette situation de vacance ou
d'intérim. Que le fils de Hugues Capet, Robert, ait reçu une
«éducation d'évêque» pouvait bien se justifier pour qu'il soit bon
duc de France du nord et puisse envisager les autres éventualités;



mais cela ne le rendait pas plus digne de la royauté que l'éducation
remarquable donnée, en exil, au futur Louis IV d'Outremer par sa
mère Ogive et les moines anglo-saxons.

Le changement de dynastie en 987 est le résultat d'un complot.
L'impératrice Théophano, régnant en Allemagne et en Italie sous
le nom de son mari puis de son fils, était, à titre de Byzantine, très
étrangère à l'idée carolingienne, enracinée dans le terroir mosan-
rhénan, mais très perméable à l'idée cosmopolite de l'Empire uni
versel ; pour elle, le but politique était d'utiliser les forces mili
taires germaniques pour dominer Rome, pour garantir le jumelage
docile de la papauté à l'Empire, et pour tenter la réunification des
aigles de Rome et de Constantinople. Et pour cela, il fallait la
tranquillité à l'ouest. Un candidat roi de France qui arrêterait sa
prétention à l'ouest de Cambrai, à l'ouest de Verdun, à l'ouest de
Lyon, à 1,ouest de d'Arles, était pour elle très désirable.

Or il y avait à Reims un archevêque, Adalbéron, de la maison
d'Ardenne. Sa famille, d'une valeur indiscutable, favorisait en
Lotharingie, depuis des dizaines d'années, la politique des empe
reurs ottoniens aux dépens des Carolingiens. Adalbéron devait
pourtant sa mitre au roi carolingien Lothaire qui avait pratiqué
une politique de réconciliation avec la France orientale (ou Ger
manie) de façon à reprendre pacifiquement pied en France mo
yenne. Or Adalbéron et son secrétaire Gerbert rêvaient d'une
politique constantinienne de gouvernement du monde par le pape
et l'empereur associés. Ce qui supposait que les rois de France
occidentale fussent cantonnés le plus à l'ouest qu'il fût possible :
le progra..iine carolingien ne pouvait l'admettre, mais un roi élu
non carolingien devait bien l'accepter. Adalbéron et Gerbert
n'étaient pas des germanophiles (le mot n'avait pas de sens au
Xème siècle !) ; ils étaient des cléricaux, visant à la puissance
temporelle de l'Eglise, une Eglise impériale, sur tout l'Occident et
sur Byzance. Et le procédé, lors de la mort de Louis V, est un
procédé clérical : camoufler leur véritable visée en exploitant le
rôle du sacerdoce dans le changement de règne, pour peser sur le
choix de l'élu. Quand, quelques années plus tard, et après avoir dû
avaler diverses couleuvres, Gerbert devint pape lui-même, il persé
véra dans la même prétention ottonienne et constantinienne en se
donnant le nom de Silvestre II : or Sylvestre 1er est le pontife qui
a, d'après une pieuse tradition, baptisé le grand Constantin ! Il a-
vait d'ailleurs tellement bonne conscience, qu'il a laissé ses dis
ciples publier de son vivant le recueil de ses lettres, y compris
avec l'Empire !

Il existait bien un argument très fort de droit public chrétien
au bénéfice des Carolingiens : c'était l'anathème pontifical lancé,
depuis l'avènement royal de Pépin le Bref, contre ceux qui s'oppo
seraient à sa descendance. Le seul moyen de le passer décemment
sous silence, c'était de stigmatiser l'indignité de Charles de Lotha
ringie ; il n'est pas fils du dernier roi défunt, mort à dix-huit
ans (lui, le fils de Louis IV d'Outremer !), il n'est pas français
(lui qui est duc de Lotharingie, berceau des Carolingiens!), il
s'est mésallié (alors que son fils aîné et héritier présomptif a
pour mère une Vermandois !). Ce qui n'est pas avouable, c'est



qu'un roi provincial assurera mieux à l'Empire la possession
tranquille des bastions mosans-rhénans et alpins-rhodaniens.

Laurent Theis fait remarquer, à juste titre, que les premiers
Capétiens eurent très vite à débattre avec les empereurs ottoniens.
Mais un geste leur était en tout cas interdit : c'est celui du roi
Lothaire, repoussant les envahisseurs allemands des hauteurs de
Montmartre vers le lyiin, et retournant hardiment vers l'est la tête
de l'aigle dorée qui dominait le palais impérial d'Aix-la-Chapelle.
Seul un Carolingien avait le droit d'agir ainsi.

La conduite de Hugues Capet envers son compétiteur n
reux fut profondément indigne. En laissant pourrir et mourir uans
la tour d'Orléans l'héritier de Charlemagne, son épouse et au moins
un de leurs fils, Capet a préfiguré atrocement la tour du Temple et
la guillotine de Louis XVI et des siens.

Le sacre anticipé du fils de Hugues Capet, puis de tous les hé
ritiers successifs (dont quelques uns moururent avant leur père)
atteste bien qu'aux yeux des premiers Capétiens eux-mêmes,
pendant deux siècles, le sang ne leur garantissait pas la succession.
La littérature des chansons de geste, pendant la même période,
témoigne de la nostalgie populaire pour la légitimité issue de
Charlemagne. Et on sait que le premier roi à n'avoir pas été sacré
du vivant de son père fut Louis VHI : sa mère, provenant des
comtes de Hainaut, lui avait apporté le petit filet de sang légitime
venu par les comtes de Namur, dont un ancêtre avait épousé une
des deux filles survivantes du prisonnier de la tour.

Il va de soi qu'il n'est pas question d'agiter aujourd'hui la
perpective d'une restauration carolingienne! Mais il ne faut pas
cacher que le maintien d'une dynastie carolingienne au Xème
siècle et jusqu'aux Temps Modernes aurait posé tout autrement la
question de la frontière orientale de la France, qui a été si dra
matique jusqu'au XXème siècle, encore maintenant, il reste
beaucoup de francophones au delà de cette frontière, sous des
nationalités plus ou moins forgées ; et les Flamands, les Mosellans
et les Rhénans, en mille ans, auraient eu le temps de participer à la
France mieux que ne l'ont fait les Flamands du Nord, les Alsaciens
et les Welches de Lorraine. Lfne France plus multilingue qu'elle ne
l'est devenue, aurait été moins aveugle devant le problème de ses
diversités encore si mal acceptées, et aurait probablement exercé
bien plus d'attrait sur l'Allemagne, France Orientale, pendant les
longs siècles où le destin politique de celle-ci fut morcelé.

Au XVème siècle, les ducs de Bourgogne, Valois et Capétiens,
Philippe le Bon puis Charles le Hardi eurent, pendant quelques di
zaines d'années, une forte base territoriale établie en vieille terre
carolingienne, méprisant superbement la frontière du vieux traité
de Verdun. Si l'on admet que les défaites de Charles en Suisse
résultèrent d'une plaie d'argent dûe à la faillite de la banque
Médicis; si l'on admet que la défaite de Nancy ne fut grave que
parce que Charles y perdit la vie; si l'on admet que, si Charles eut
une fille pour héritière, ce ne fut qu'un malheur et non pas une
faute politique, et qu'un héritier masculin hypothétique aurait
pu parfaitcnn.nt tre l'époux d'une quelconque héritière féminine

, Habs! 1 si l'on admet que la politique matrir oniaie consé-
c!ite d( s Bourgogne pouvait bien faire esperer. dés avant



la fin du XVème siècle, l'héritage lorrain et provençal du roi René
et celui des ducs de Savoie; si l'on admet cela, il faut reconnaître
qu'en 1588, l'héritier du dernier Valois aurait été, non pas un
Bourbon de Navarre, mais le souverain des Pays-Bas, de l'Autriche,
de la Hongrie, de la Bohême, de Milan,de Naples, de la Sicile, des
Espagnes et des Amériques. C'eût été autour de la France que se
serait refaite la France de Charlemagne. Il n'en a pas été ainsi.
Mais cela oblige à ne pas tellement se réjouir de la politique
courte et brouillonne de Louis XI et à ne pas se laisser influen
cer par les dénigrements auto-justificatifs du traître Philippe de
C o m m i n e s .

Que les premiers Capétiens aient pratiqué une politique matri
moniale en direction de la France moyenne où ils étaient sans
droit héréditaire, c'est l'évidence : Robert II a épousé une prin
cesse d'Arles, Philippe 1er, une princesse de Hollande et Louis VI
une Savoyarde. C'était bien. Bien, mais sans suite. Cela n'a pas
empêché les empereurs d'Allemagne d'aller se faire sacrer à Arles
jusqu'en plein XVème siècle, ni les dauphins de Viennois (quand
ils furent héritiers de France) d'être plus ou moins vassaux de
l'Empire, ni les nobles de Provence de contester, en 1789 encore,
leur appartenance au royaume. Tout cela est sorti de 987.

Malgré tout cela, il est vrai que, dans l'ensemble, les Capétiens
ont bien régné, et que leur droit royal, ils l'ont conquis depuis
longtemps. Mais ils l'ont conquis avec un handicap, que la France
porte encore. On peut honorer la Maison de France, tout en
avouant que son avènement de 987 mérite plus d'ombre que de
louange. i.^s débuts ne sont pas toujours beaux.

P a u l L E B U R T O N

(Liège)

2 3
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C ^ V\
Poésie de Philippe DELORME (né en 1960!

C A M E N

Un être gris sur un mur gris s'efface
Sa vie n 'est qu 'un long et lent cheminement
Vers d'autres terres aux ciels d'orage
Qui n'ont pius d'ailleurs que le nom

* « *

A U P L U S H A U T

Quand il monta au Paradis
Le iibre-penseur s'attendait tout au plus
A voir une entité bizarre
Et puis ce Vieux est apparu
Il était comme dans la nuit de son enfance
Il portait une barbe bien soignée blanche et lissée
Il avait une vaste robe immaculée
Qui le couvrait entièrement
A ses lèvres un sourire de bonté sereine
Il reconnut à la droite du Vieux le Fils du Père
Vêtu d'un simple pagne

Et qui lignait aux mains et aux pieds
Celui-là aussi le regardait en souriant
Et puis derrière la foule des Elus
D'abord les Douze
Et puis de nombreux autres
H vit saint Denis la tète sous le bras
E1 sainte Jeanne sur son fier destrier
El tous les Saints qui ne cessent
Il se souvint de cette prière qu'il entendait jadis
Sans bien même la comprendre
Venait enfin émergeant de la brume
Le Peuple des Rachetés
On distinguait de petits groupes
Parmi eux des soutanes d'antan
Et tous portaient des cierges
Et chantaient des cantiques
Le libre-penseur se prit à chanter avec eux
Mais il se dit soudain
Que tout cela était impossible
Et dans un tourb i l lon
Tout cela disparut

2 4



D I S L O C A T I O N

Et si un univers aux couleurs de l'espace
Et pour jamais le temps rien plus que triste impasse
Mais si d'exil expire en murs de mort au monde
A vie d'azur aspire hors geôle que mers sorrondent

C L I N

Hors de là n'existe pas
H o r s d ' i c i e t h o r s d ' a l o r s
Ne sont que mauvais songes
Et je crois entrevoir
Un monde où ne sera
Où tout se rythmera
En un flanc régulier
B a t t a n t i n s o l e m m e n t
Le décl in du vieux monde
Il faut un temps cesser
De différer sa vie
Pour vivre enfin vraiment
Un instant d'infini

m t n *

M A R C H E

A lors souffla l'air dans la brume du soir
A lors le soleil apparut
Les nuées s'élevèrent et la terre
Prit des teintes de vie
Les prés s'éveillèrent aux parfums
Val lonant à lo is i r
La trame de nos pas
Les monts dressèrent entre le rêve et moi
Leurs âmes de granit
A mon âme de chair
Les flots mouvants
Baignèrent encore
Le plat grisant
De mes bras à mon corps
Et vint cette espérance
D'affirmer que bientôt
E n fi n
S'apaiseront les fers



P O E S I E

A S C A L E V E Z Z A N O
ou la naissance d'une œuvre

Pascale Vezzano a vingt ans. Son pseudonyme est déjà un riche enseigne
ment à son sujet • ou déjà un début d'énigme. Vezzano, c'est le mont mysté
rieux que découvre Aldo. dans le eRivage des Scyrtes» de Gracq Une hauteur
sèche où viennent se briser les flots. Un mont de la solitude... L'œuvre de Pas
cale Vezzano est aussi tout tout cela. Tout du moins le début rfi son œuvre
Pour l'instant, elle ne publie qu'en revues, mais quels délices pour les ama
teurs de bonne poésie !

E c o u t e z :
«Le si lence s'émiet ie
près des visages clos

- à qui donner à voir
l ' é c u m e d ' u n s o u r i r e ? »

Aucun des iw'li n'est inutile. Un style «qui fait mouche à chaque coup»,
d i r ions-nous i r i v.a : -m. L 'œuvre de Vezzano es t une quête s i lenc ieuse, dont
les poèmes s> . . étapes. Mais une quête de quoi, et qui la mènera où?
La réponse fuse, rapide : «Finir par regarder la mort de biais». Ainsi ce serait
donc cela, déjà, l'accomplissement ?

Illuminée par cette obsession de la mort, l'œuvre grandit encore.
«La terre porte l'absence
e n s a c h a i r n o i r e
comme l'épure de son crL.»

Vezzano referait-elle à sa manière le sermon sur ta mort de liossuci ? Vou
drait-elle nous faire comprendre que là, derrière chaque chose, derrière
l'amour, comme le sentait si bien Stendhal, il y a ce néant qui nous torture
inlassablement ? Elle dit cela encore mieux .■ «la nuit est un iorps qui déchire
les eaux». Sa démarche est pourtant différente de celle de li'eaùdelaire, qui
entrevoyait la mort comme solution unique, comme ultime évasion : «Plon
ger au fond du gouffre, Enfer ou Ciel, qu'importe ?/Au fond de l'inconnu
pour trouver du nouveau !». Il ne s'agit pas de la même quête chez Vezzano.
n s'agit plus en fait d'une reconnaissance. On ne souhaite pas la mort, on la
dévoile, on la découvre.

Il y a encore chez elle ce que nous pourrions baptiser • arbitrairement- les
fugitives impressions. Dans «la communication poétique», Mounin explique
que le lecteur doit avoir l'expérience de la situation mise en scène par l'auteur
pour lire pleinement; il doit retrouver un sentiment éprouvé qu'il n'a pu for
muler lui-même. C'est peut-être pour cela qu'il aimera les textesde Vezzana
Au crépuscule du soir, il comprendra mieux, il sentira pleinement les deux
vers d'un poème sans titre :

« l a l u n e é c l a b o u s s e

les peaux mortes du jour».

Je vis pleinement cette phrase les soirs de juin, assis sur le banc de mon
jardin, au milieu des roses, lordque la lumière décroît. Je lis pleinement. Je
rumine, comme disait la père Nietzsche. Il en va de même pour deux autres
vers, dans «Goutte à goutte» :

«Dans le jardin d'hiver
le ciel palpe les flasques».

Même s'ils signifient autre chose que ce qu'Us semblent être, ces deux vers
vivent aussi sans le reste du texte, ils nous parlent. Ils nous signifient une sorte
de mélancolie, un espoir défU peut-être.; la tristesse de certains dimanches
d ' h i v e r . . .

Ce sont les j'ugitivité vezzaniennes. Mais le poète ne propose par qu'un lieu
réel ou imaginaire, une situation, déjà traversés par le lecteur. Il est là, comme
le disait si bien Eluard, pour «donner à voir». Le lecteur éprouve un senti-
ment inconnu, découvre un ailleurs insoupçonné auparavant. Il nes'agii plus
simplement de J'ugilivcs impression.^ mais vériiahlement de défloreincnts de
l ' imaginaire :

'■A la gorge des pierres
l 'aube é i re inr l ' incarnat des lambeaux

la lune glisse su ^ t.s d'enfance».





DEBAT :

MONARCHIE ET DEMOCRATIE ''>

«Avec la monarchie pour rendre la
parole au peuple».

Après l'échec du référendum, res
tent néammoins posé le problème des
conditions de la participation, aujour
d'hui menacée, des citoyens à la vie
publique».

C'est pourquoi il nous parait néces
saire de montrer que le jeu politicien
et plus particulièrement le monopole
de la représentation nationale par les
partis politiques n'est pas de nature à
élargir la démocratie et constitue
même un danger pour la démocratie
des ins t i tu t ions .

Cette impasse lourde de significa
tions, témoigne des insuffisances ac
tuelles de la Constitution de la Ve Ré
publique; et nous permet d'avancer
que la monarchie en tant qu'institu
tion arbitrale est la condition nécés-
saire pour assurer l'élargissement de la
démocratie, en d'autres termes : rendre
la parole au peuple.

LE JEU POLITICIEN :
LA DEFIANCE DES FRANÇAIS

Les Français ne comprennent plus
les hommes politiques et leurs dis
cours. Le phénomène n'est pas nou
veau mais semble atteindre aujourd'hui
une dimension telle qu'il est fondé
de déclarer qu'il y a divorce entre
le peuple et ce qu'A est convenu d'ap
peler la classe politique.
Divorce d'autant plus grave qu'à
travers la classe politique, c'est la
signification même du pouvoir poli
tique qui n'est plus comprise voir
admise. Cette dérive ou plutôt cette
captation du pouvoir politique par la
classe politique - elle même déchirée
par ses contradictions permanentes-
(les exemples sont nombreux et
notamment l'affaire du référendum)
explique que les Français rejettent
tout en bloc.

Notre rôle est de rappeler que le
pouvoir politique n'a de sens que
s'fl est au service de la communauté
nationale toute entière. Les Français,
d'ailleurs, ressentent confusément
cette nécessité, tout comme As consi-
dèrent comme juste et légitime le

(1 ) Ce texte est le premier d'une série prévue
pour accompagner la parution prochaine de
la brochure «Monarchie et Démocratie».

débat politique par l'intermédiaire
des partis, des élections, et des con
sultations directes par référendum.

C e t t e c o n t r a d i c t i o n r e s t e r a i n c o n
tournable tant que ne sera pas posée
e n t e r m e s r a d i c a l e m e n t n o u v e a u x l a
question fondamentale du pouvoir,
politique et de sa situation par rap
port à la société civAe.

Mgr le Comte de Paris dans sa
«Lettre aux Français» nous inter
pelle et situe le problème dans sa
dimension historique: Depuis deux
siècles, le pouvoir politique a été
immergé dans la société, de sorte
qu'A appartierme au peuple et ne soit
pas différent de lui. L'histoire mo
d e r n e a d é m o n t r é l a v a n i t é d e c e t t e
t h é o r i e e t l ' é c h e c d e c e t t e a m b i t i o n .
Le pouvoir n'a jamais appartenu au
peuple, mais à de petites fractions de
celui-ci que l'on nomme partis. Or le
mot le dit -un parti ne peut devenir le
tout, à moins de détruire la liberté de
pensée et d'action de ceux qui ne
sont pas de son avis. Là se situe
le paradoxe fondamental de notre
vie publique, qui rend insoluble la
question du pouvoir poUtique :
selon le viel adage de notre droit, nul
ne saurait être à la fois juge et partie
ou en termes politiques, arbitre en
même temps que partie prenante aux
conflits de la société. Sinon, l'œuvre
de justice sociale se trouve
compromise par les préférences de
classe ou de clan.»

Par ces propos, A est montré que
<d'exteriorité» du pouvoir politique
est nécessaire pour poser les conditions
de la justice et de la liberté ainsi que
pour assurer la plénitude de la démo
c r a t i e .

A cet égard, la monarchie apparaît
b ien comme l ' i n s t i t u t i on a rb i t r a l e
«par situation» capable de donner tout
son sens à l'exercice de la citoyenneté
par le peuple lui-même -sans remettre
en cause, pour autant, les institutions
parlementaires qui, notons le, retrou
veraient une vigueur nouveUe (se re
porter aux articles de Bertrand Fessard
de Foucault parus dans «Royaliste»
sur le rétablissement de la fonction de
premier ministre en monarchie) - car
axées autour de leur vocation natureUe
de représentation nationale ou gouver
n e m e n t a l e .

Une teUe évolution n'est possible
que si les institutions de la Ve Répu
blique consacrent la légitimité du
pouvoir politique.

L'IMPASSE INSTIFUTIONNELLE

En ce sens, tous les efforts actuels
du Président de la République reste
ront vains, malgré sa volonté d'unir et
de rassembler les Français.

Car au delà de la légalité des
institutions, c'est le problème de
la légitimité de ceAes-ci et du
pouvoir politique qui est posé.

Disons-le avec netteté, A ne
peut y avoir de démocratie possible
sans la légitimité du pouvoir
politique, tout comme A ne peut
y avoir de légitûnité possible du
pouvoir poUtique sans l'intervention
de la médiation monarchique.

La légitimité poUtique n'est pas
une notion intemporeUe : - eUe s'en
racine dans l'histoire nationale, dans
la volonté d'incarner la destinée coUec-
tive du peuple.

- eUe s'exprime concrètement
comme un service rendu au peuple
t o u t e n t i e r :

- eUe s'appuie sur le consentement
populaire Ubrement exprimé, vérita-
Me aUiance entre le pouvoir et le peu
ple.

Ce souci de la légitimité est une
exigence de notre temps. C'est pour
quoi Mgr le Comte de Paris nous inter-
peUe à nouveau : «Pour que le pouvoir
redevienne le Ueu de l'unité, l'axe so-
Ude autour duquel se noue le lien so
cial, A n'est d'autre solution que de le
fonder sur une légitimité pleine et en
tière, condition première de la démo
cratie réeUe que je définis comme le
régime permettant l'existence de la
justice et de la Uberté».- A l'heure ou l'on parle de décris
pation, de cohabitation et autres
arguties constitutionneAes de toutes
natures, A serait tout de même bon
de rappeler aux parlementaires et
présidentiables de l'opposition d'au
jourd'hui (nous aurions d'aAleurs pu
tenir le même discours aux membres
actuels de la majorité) - que la poli
tique est un service rendu au peuple
et non l'inverse c'est à dire se servir
du peuple pour jouir du pouvoir.

Les Français ont soif de s'expri
mer, de participer eux-même à la vie
publique. Nous espérons leur montrer
que la monarchie est une idée nouveUe
et concrète qui se conjugue avec la
passion du peuple.

C'est tout le sens de notre action
royaliste.

J.-M. BERTRAND


